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Introduction 

« Les événements vécus sont la clé des événements 
observés.,. 

Germaine T111101' 

Au-DELÀ DES DISCOURS 

SUR LA MONTÉE DES ÉGOÏSMES 

Qu'en est-il aujourd'hui en France de l'intérêt pour la chose 
publique? À entendre Jes discours qui courent les gazettes, 
la réponse ne ferait guère de doute. Le repli sur soi serait un 
trait spécifique de notre modernité, le civisme serait en perte 
de vitesse, les militants seraient une espèce en voie de dis­
parition, les jeunes se détourneraient de la politique : bref, 
la chose publique serait moins prisée qu'hier. Ce discours 
n'est pas seulement le fait de l'homme de la rue ou de la 
femme des champs; il est tenu tout autant par des respon­
sables politiques que par beaucoup de ceux qu'on nomme 
des experts. 

Ce discours est triplement surprenant. D'abord, il n'est pas 
très frais; il est même rassis. On l'entend en effet assez régu­
lièrement depuis près de deux cents ans! Tout au long du 
XlXe siècle déjà, le vicomte Louis de Bonald, monarchiste et 
catholique, le polytechnicien athée Auguste Comte considéré 
comme un des fondateurs de la sociologie, le polytechnicien 
Frédéric Le Play conseiller de Napoléon III et initiateur des 
enquêtes sociales, pour ne citer que ces trois-là, ne manquent 
pas de fustiger les risques de décadence liés à la promotion de 
l'individu au détriment de la famille et de l'unité de la société. 
Parmi les voix qui s'inquiètent des risques de l'individua-
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lisme, on ne trouve pas que des réactionnaires: Lamartine, 
candidat à la présidence de la République, parle d' « odieux 
individualisme», ou Pierre Leroux, propagateur sinon inven­
teur du terme de « socialisme », dit, quant à lui, sa hantise 
de «la société en poussière». Alexis de Tocqueville, pen­
seur avisé de la démocratie, défenseur des libertés publiques, 
craint que la généralisation de l'égalité ne distende les liens 
entre les individus et ne conduise à un repli généralisé sur soi. 
Pour autant, c'est surtout à droite que les lamentations ont 
toujours été les plus répandues. Tout au long du x1xc siècle 
et jusque vers la fin du xxe siècle, la gauche au contraire a 
longtemps eu le monopole de la défense de l'individu et de 
ses libertés : la gauche dans ses diverses variantes, celle des 
républicains attachée à ]'émancipation du citoyen, celle des 
socialistes de Jaurès faisant de l'individu la fin suprême du 
combat1, celle bien sûr de la tradition anarchiste et libertaire. 
Ce que nous rappelle fort à propos Philippe Chanial dans 
son bel ouvrage la Délicate essence du socialisme. L'associa­
tion, l'individu & la République2

• 

D'où le deuxième étonnement. Aujourd'hui ce discours 
nostalgique et plaintif nous vient aussi bien de la gauche que 
de la droite de l'échiquier politique. C'est pourtant bien les 
républicains, puis les socialistes qui, à côté de la tradition 
anarchiste, se sont faits, dès la fin du xvme siècle puis tout au 
long du XIXe, les hérauts de l'émancipation individuelle: faut­
il rappeler les noms de Nicolas de Condorcet, de Jean Macé, 
fondateur de la Ligue de !'Enseignement, de Jean Jaurès, de 
Jean Zay, ministre de }'Éducation nationale et des beaux-arts 
sous le Front populaire, et plus généralement toute la tradi­
tion de !'Éducation populaire. Comme si le discours répété 
sur le délitement du « lien social », comme si la crainte d'une 
atomisation de la société devait nécessairement déboucher sur 
la vieille antienne de l'absolue nécessité des corps intermé-
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diaircs, quand les révolutionnaires s'éLaient battus contre eux 
en 1789. 

Ce discours enfin est loin d'être absent dans les écrits des 
spécialistes des sciences sociales. Il est vrai que cette question 
du lien est constitutive de leur fonds de commerce. La socio­
logie s'est constituée comme discipline scientifique, chez 
Auguste Comte déjà cité comme chez Émile Durkheim, sur la 
base d'une interrogation sur« ce qui fait société», ainsi que le 
proclament à nouveau aujourd'hui bien des co1loques. Faut­
il alors rappeler que sous les Trente Glorieuses et jusqu'au 
début des années 1980, la dominante chez les intellectuels, 
à l'image de Michel Foucault, était de s'inquiéter davantage 
de la toute-puissance de l'État propre à inscrire l'ordre social 
dans la tête de chaque individu. Ce temps paraît bien lointain 
quand le propos aujourd'hui est davantage de s'alarmer sur le 
délitement du social.Nombre de sociologues répugnent encore 
à s'interroger sur l'individu contemporain. Sans doute parce 
que pèse toujours sur ceux qui abordent cette interrogation 
un double soupçon. D'abord, celui qui confond la méthode 
et l'objet, qui voudrait que cette question relève seulement 
d'une approche en termes d'individualisme métbodologique 
privilégiant une vision en termes d'intérêts individuels. Et 
celui, plombé par la domination actuelle du néolibéralisme, 
qui ne cesse d'exhausser la responsabilité individuelle, et qui 
ne ferait donc de l'individualisme que le projet des puissants 
de ce monde. 

Cet ouvrage entend au contraire prendre au sérieux laques­
tion de l'individu, dans la suite du colloque de Cerisy pré­
cisément intitulé «L'individu aujourd'hui3• » D'abord en 
refusant la confusion entre individualisme et égoïsme. Ce 
n'est pas parce que les gens sont plus autonomes qu'ils sont 
forcément davantage préoccupés d'eux-mêmes. Il faut se gar­
der de confondre un processus séculaire, le processus d'indi-
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viduation, qui marque la lente sortie des individus de leurs 
collectifs d'appartenance, avec des comportements, des atti­
tudes et surtout des jugements moraux. Ensuite, en exami­
nant attentivement les liens qui se nouent présentement entre 
individus, car c'est à regarder les caractéristiques de ces liens 
qu'on peut comprendre le rapport au collectif et ses trans­
formations. À rebours des discours dominants, cet ouvrage 
voudrait essayer de montrer qu'à condition d'y regarder de 
près, l'intérêt pour la cause publique n'est pas mort, voire n'a 
jamais été tant partagé. 

E XAM TNER LES PRAT IQU ES 

D'ASSOCIATION ET D'INTERVENTION 

DANS L'ESPACE PUBLIC 

Qu'entend-on désigner plus précisément en parlant d'intérêt 
pour la cause publique? 

De façon provisoire, on pourrait dire que ce qui nous inté­
resse est ce que le langage commun désigne aujourd'hui sous 
la notion de citoyenneté. Notion banale et polysémique mais 
qui présente l'avantage, dans son ambivalence même, de per­
mettre d'envisager un ensemble de pratiques souvent étu­
diées de façon très séparée. L'ambiguïté même de la notion de 
citoyenneté aujourd'hui est d'ailleurs révélatrice. Hier presque 
exclusivement cantonnée dans une vision juridique exprimant 
les droits et devoirs attachés à la nationalité (le droit de vote 
et la participation - la plupart du temps non directe - au pou­
voir politique dans un État), la notion tend de plus en plus à 
être employée pour recouvrir des comportements très divers, 
connne si la définition initiale ne pouvait plus suffire. 

Tout comme l'individualisme, la citoyenneté est ainsi 
aujourd'hui l'objet de multiples discours, et pas besoin d'être 
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grand clerc pour s'apercevoir que les Q.cux discours ont partie 
liée. C'est parce que les gens se seraient davantage préoccu­
pés d'eux-mêmes que tomberait aux oubliettes la préoccu­
pation du bien commun et qu'il faudrait sans cesse rappeler 
l'appartenance à la communauté politique. On peut se gaus­
ser de certains termes qui font florès et transforment la 
citoyenneté en mot-valise : « citoyenneté locale », « éco­
ciroyenneté », «citoyenneté ordinaire », «citoyenneté catho­
dique», «consommateur citoyen», etc. On ne parle en fait 
jamais tant de citoyenneté que lorsqu'elle ne paraît plus aller 
de soi. D 'autant que, par ailleurs, la mondialisacion, l'Europe, 
le rôle croissant d'instances transnationales interrogent des 
conceptions qui ont perdu la force de l'évidence. La citoyen­
neté devient alors davantage un idéal à contenu variable 
qu'un concept aisément définissable. Elle n'est plus réduc­
tible à un statut, elle est également une exigence, un souhait: 
c'est en son nom par exemple qu'on revendique alors la non­
confiscation de la parole des habitants entre deux élections 
locales, ou qu'on valorise des pratiques tournées vers aucrui, 
ou vers le respect de l'environnement ou favorisant la prise en 
charge collective d'un problème, bref qu'on exhausse tel ou 
tel comportement individuel, telle ou telle modalité de parti­
cipation aux affaires publiques. La citoyenneté est un mythe 
nécessaire qui exprime ce que devrait être à un moment donné 
l'individu politique. 

Notre propos n'est donc pas de faire la police d'un tel 
mot, et de trancher sur un sens plutôt que sur un autre. 
Cette discussion existe déjà, et depuis pas mal d'années, sou­
vent à grands coups de rappel aux principes républicains! 
Elle indique combien peut être vif le débat théorique sur ce 
point, y compris chez les sociologues4

• Cc qui nous inté­
ressera, ce n'est point de définir théoriquement la citoyen­
neté, mais d'examiner la diversité des pratiques que recouvre 
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cette notion à géométrie variable. Après avoir focalisé nos 
recherches sur les transformations du militantisme5, nous 
voudrions donc élargir le propos pour analyser comment, 
concrètement, se transforme d'une manière plus générale le 
rapport des individus à la chose publique. C'est ainsi que 
nous serons conduits à examiner toute une série de pra­
tiques : principalement des pratiques collectives, celles qui 
se développent tant au sein du monde associatif que dans 
toutes sortes de groupements pas forcément institutionnali­
sés, ou dans les mobilisations et les manifestations publiques 
en tout genre (défi.lés, meetings, etc.), ou à travers les réseaux 
qu'on dit sociaux; mais également des pratiques apparem­
ment plus individuelles, telles que les pétitions, les actes 
de protestation, les engagements sans participation obligée 
à des collectifs constitués, les témoignages. Nous pensons 
être en mesure de pouvoir apprécier, à travers ces façons 
d'agir, qui peuvent être ponctuelles ou au contraire s'inscrire 
dans la durée, comment non seulement évoluent les moda­
lités d'intervention dans l' espace public mais également le 
contour et le contenu des causes pour lesquelles on se mobi­
lise aujourd'hui. 

Dans notre acception du terme, la citoyenneté ne se réduit 
donc pas à un état ou à un statut. C'est à travers elle que se 
manifeste empiriquement notre participation à la commu­
nauté politique. Or cette communauté politique est intime­
ment liée à l'existence d'une société d'individus. C'est en 
effet à partir du moment où une société s'imagine comme 
une somme d'individus que ne lie a priori aucun pouvoir 
surplombant, comme une collection plutôt que comme 
des collectifs, pour reprendre la distinction de Vincent 
Descombes6, que petit se concevoir le politique, conçu non 
plus seulement comme un lieu de légitimation du pouvoir, 
mais comme un lieu en charge d'organiser le fonctionnement 
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CL de régler le devenir collectif de cette réunion improbable 
d ' individus7

. C'est ce passage qui va de !'hétéronomie des 
institutions rapportée à une instance extérieure à l'affirma­
tion de l'autodétermination de l'association humaine qui en 
quelque sorte scelle la modernité. Autrement dit, la question 
du politique apparaît avec l'idée d'une soçiété civile, c'est­
à-dire l'existence de personnes privées libres de s'associer 
pour faire société8

• 

La citoyenneté qualifie notre rapport à cette communauté 
politique. Elle manifeste notre appartenance à celle-ci qui 
ne se réduit point à nos appartenances familiales, religieuses, 
géographiques ou professionnelles. Mais la définition même 
de cette communauté politique n'est point un a priori. 
Pour les uns, ce peut être, selon l'acception classique, la 
Nation; mais ce peut être, aujourd'hui, la communauté 
européenne; ou plus largement encore la communauté des 
hommes, voire la communauté de la planète! La citoyen­
neté édicte notre façon d 'agir en tant que participant à cette 
ou ces communautés. Elle est en quelque sorte le propre 
d'un sujet politique9

• Comment, sans forcément que les 
acteurs en aient claire conscience, dans le cours même de 
leurs actions publiques, se circonscrit ainsi cette commu­
nauté politique, c'est ce que nous voudrions indiquer dans 
ce qui suit à partir de l'analyse concrète des actions ainsi 
menées. Comment se pense cette appartenance commune 
alors que les individus sont de moins en moins définis par 
leurs appartenances héritées ? Que peut-il en être des dif­
férences et des singularités dans une société établie comme 
société d'égaux? Bref, c'est à essayer de comprendre ce que 
peut être l'agir politique dans la société actuelle que cet 
essai voudrait contribuer. 
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UNE SOCIOLOGIE lMPLIQU ÉE 

DU TEMPS PR .ÉSENT 

Cet ouvrage est écrit par un sociologue. C'est donc l'explica­
tion sociologique qui y sera mise en œuvre. Ce qui veut dire 
que cet ouvrage refuse l'explication toute faite et rebattue à 
gauche aujourd'hui selon laquelle tout viendrait du néolibéra­
lisme. Non que ce dernier ne pèserait point sur les conditions 
sociales d'exjstence en cc début de XXIe siècle. Mais la rai­
son économique n'épuise pas tout. Elle est même mauvaise 
conseillère quand elle dispense de regarder la réalité sociale 
de plus près. Enquêter sur l'individualisme ne veut pas dire 
interroger Jes individus mais comprendre comment ils sont 
produits comme tels dans le monde social. C'est notamment 
à considérer les façons diverses et évolutives dont les indivi­
dus sont liés les uns aux autres que nous croyons possible, en 
sociologue, de comprendre les transformations des rapports à 
la chose publique. 

Nous nous interrogeons sur le temps présent, mais, pour le 
comprendre, nous essayons de le situer dans la longue durée. 
Non pas en historien, dont nous ne possédons ni le savoir 
ni les outils, mais parce que la diachronie est essentielle pour 
comprendre les évolutions sur Jongue période : essayer de sai­
sir tout le film et non un instantané. Remontant aux Lumières 

' 
nous ne prétendons évidemment pas décrire la réalité histo-
rique sur plus de deux siècles. Ainsi serons-nous conduits à 

raisonner souvent en termes de tendances, pour marquer les 
transformations du monde social. Ce faisant, nous savons que 
nous n'échappons pas pour autant aux risques d'un évolu­
tionnisme larvé10

• C'est peut-être le prix à payer pour oser 
penser le présent en temps réel, en essayant d'éviter ces excès 
de vitesse auxquels Jean-Claude Passeron nous invite à ne 
point succomber11 

lntrncù tetion 13 

Dans l'analyse du présent, nous donnerons préférence à 
l'enquête de type ethnographique, prêtant attention davantage 
aux pratiques qu'aux discours des acteurs. Nous insisterons 
notamment sur la morphologie des groupements que nous 
étudions et sur les modalités concrètes des activités des indi­
vidus quand ils interviennent dans la sphère publique. C'est 
en examinant le détail du comment les individus agissent qu'il 
nous semble possible de comprendre le pourquoi de leurs 
agissements. 

Beaucoup de ces données ont été produites dans le cadre de 
notre activité de chercheur. Mais de nombreuses observations 
relèvent aussi de notre propre engagement dans des activités 
militantes. Bien des remarques formulées dans cet ouvrage 
viennent aussi de notre activité d'intervention auprès de grou­
pements divers, dont beaucoup se situent dans le sillon de la 
tradition de !'Éducation populaire. Ces deux façons d'enquêter 
ne sont pas aussi séparées que le dit l'académisme scientifique. 
Il n'est guère de recherche sans enthousiasme. À plus forte 
raison quand on s'intéresse aux méandres du temps présent, 
qu'on se veut à l'écoute de ce qui se passe et qu'on ne craint 
pas la fréquentation du monde qu'on entend analyser .. Maurice 
Merleau-Ponty écrivait en 1948: «Il y a sans doute une carica­
ture de la science qui la réserve au passé ... cc mépris du présent, 
qui est une sorte de haine de la vie, ne sert pas la connaissance. 
Il la mutile. Quand on évite toute rencontre avec l'exubérance 
et le foisonnement du présent, on sauve plus facilement les 
schémas et les dogmes. La pensée "dégagée", c'est le dogme 
ou la lettre, la pensée" engagée", c'est l'esprit de la recherche. » 

Le scientifique ne saurait donc rester sur le bord du chemin, 
en surplomb de son objet de recherche. Il ne doit pas craindre 
la fréquentation des acteurs sociaux qu'il prétend étudier. 

Davantage encore: il doit s'appuyer sur eux. A l'inverse 
d'une posture qui tient pour négligeable le dire et le savoir des 
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acteurs, voire qui s'en méfie, le chercheur a tout intérêt à tra­
vailler en étroite coopération avec eux. Avec eux, car ils sont 
des informateurs essentiels; avec eux, car ils sont les premiers 
à pouvoir apprécier la pertinence et la fécondité des hypo­
thèses avancées. Nous faisons nôtre la conception de l'acti­
vité scientifique promue par Michel Callon quand il distingue 
recherche confinée et recherche de plein air12• La recherche 
«confinée», qui a sa raison d'être, se définit comme une 
activité dans laquelle des chercheurs patentés, vivant en vase 
clos, dans leurs laboratoires, s'adressent à d'autres chercheurs 
patentés. La recherche « de plein air » au contraire instaure 
le dialogue avec les groupes concernés et prend en compte 
leur expérience, leur propre connaissance du terrain, leur 
manière spécifique de poser le problème et d'interpréter des 
indices. La recherche confinée dit s'effectuer en dehors du 
monde. En fait elle n'est jamais innocente de ce qui s'y passe. 
La recherche de plein air est directement confrontée aux pro­
blèmes de la vie ordinaire et, de ce qui peut sembler un han­
dicap, entend faire un atout. En sciences sociales, les objets de 
recherche sont toujours également des problèmes sociaux. La 
recherche est donc impliquée et politique: politique au sens 
où elle ne saurait être indifférente aux enjeux de connaissance 
et d'action qui sont derrière tout essai d'analyse. Inscrite dans 
le temps présent, elle se saisit des interrogations des acteurs 
sociaux pour reformuler ses questions; et ses résultats étant 
heureusement publics, ils sont objets de discussion et nour­
rissent le débat politique, dans des perspectives qui ne sont 
pas forcément celles des seuls experts et décideurs. 

C'est à ces acteurs que cet essai est prioritairement destiné. Il 
tente de donner au plus grand nombre un éclairage, en partant 
de l'étude descriptive des collectifs associatifs et des mobi­
lisations contemporaines. Nous verrons que ces collectifs et 
ces mobilisations n'impliquent pas moins de monde qu'hier; 
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nous montrerons au contraire que les gens, et tout particuliè­
rl.!ment les femmes, n'ont jamais été si nombreux à interve­
nir dans l'espace public. Nous montrerons ensuite comment 
ces manières d'agir publiquement sont liées aux façons dont 
l'individu se trouve socialement défini dans ses relations aux 
autres. Dans la suite des travaux de François de Singly13

, nous 
examinerons tout particulièrement comment les transforma­
tions contemporaines qui aboutissent à mettre en avant un 
individu singulier et non plus anonyme conduisent sans doute 
d'abord à repenser la problématique de la citoyenneté, notam­
ment en mettant au centre de la vie sociale, par-delà les aléas 
de l'actualité, la question de la dignité. Comment, également, 
elles invitent à repenser les rapports entre la société civile et la 
sphère politique instituée, voire à recomposer l'espace même 
du politique et la façon d'y intervenir. 
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Des acteurs associatifs plus nombreux 
et davantage souverains 

"La vraie généro~Îlé envers l'avenir consiste à tout 
donner au présent. " 

Albert CA \IU~, L'Homme révolté. 

11 n'est guère de responsable de groupement qui ne se 
plaigne aujourd'hui d'une crise des engagements: les gens 
seraient réticents à adhérer; les jeunes seraient moins nom­
breux qu'avant à se mobiliser; il serait de plus en plus diffi­
cile de renouveler les instances dirigeantes! Sans doute, ces 
discours ne sont-ils pas totalement nouveaux; chaque géné­
ration tend un peu à déconsidérer la suivante. Qu'en est-il 
en réalité? C'est cc que nous allons essayer d'examiner, non 
pour décrire minutieusement le paysage actuel mais prin­
cipalement pour déceler les grandes tendances sur longue 
période, moins chiffrer le phénomène que donner quelques 
balises qui puissent nous indiquer si vraiment ça change et 
dans quel sens. 

M ESURER L'EN GA GEMENT ? 

Les chiffres et les statistiques qui disent mesurer, sinon 
apprécier l'engagement contemporain, ne manquent pas. Il 
n'est pas sûr pourtant que ces données quantitatives suffisent 
à trancher le débat. 
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On peut ainsi, sur une longue période, relever d'abord la 
baisse des adhésions dans les partis politiques, ou la montée 
de l'abstention lors des élections, ou encore le lent mais avéré 
et important déclin des adhérents aux syndicats ouvriers ou 
la diminution des jours de grève; mais on peut également 
noter quelques très importantes et répétées manifestations 
de rues (comme à l'occasion de la réforme des retraites), la 
multiplication de conflits très durs, voire violents, dans les 
entreprises menacées de fermeture, des mouvements spon­
tanés contre certaines expulsions de mal-logés ou sans­
papiers pouvant mobiliser des gens habituellement peu 
habitués à sortir dans la rue. Et à ceux tentés de critiquer des 
phénomènes plus médiatjques que durables, il est tentant 
d'opposer et mettre en valeur la considérable expansion du 
nombre des associations en France. Mais ces chiffres sont­
ils à mettre sur le même plan? La galaxie associative n'cst­
elle pas un vaste fourre-tout réunissant aussi bien toutes 
sortes de groupements amicaux ou pétitionnaires que des 
faux nez de l'administration publique, voire des entreprises 
déguisées? 

Il n'est en vérité guère facile d'apprécier quantitativement 
la baisse ou la montée des engagements dans l'espace public. 
Qu'appelle-t-on être engagé? Faut-il apprécier ]'enga­
gement en fonction du lieu où il s'opère et ne pas retenir 
comme véritable engagement celui qui se fait par exemple 
dans telle association sportive? Mais on sait que la pratique 
sportive s'inscrit parfois dans une visée qui peut n'être pas 
seulement récréative. Faut-il exclure les adhésions passagères 
ou ne requérant qu'une participation épisodique aux activi­
tés collectives? Mais des manifestations éphémères peuvent 
mobiliser beaucoup d'énergie sur peu de temps et se révé­
ler influentes sur l'opinion, voire sur le cours de l'agenda 
politique. Faut-il éliminer par ailleurs tout engagement à 
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distance du type de celui pratiqué depuis longtemps dans 
une association comme Amnesty International? Mais on sait 
Lwssi la place de plus en plus importante des ainsi nommés 
« réseaux sociaux » et le rôle non négligeable des appels et 
pétitions par Internet dans le développement de certaines 

mobilisations. 
Qui est en mesure de dire le vrai du faux? Personne, 

d'autant que chacun apprécie à l'aune de sa propre expé­
rience et tend à ne retenir pour véritable engagement que 
celui qu'il pratique ou a pratiqué. Combien de parents 
militants qui se lamentent sur le non-engagement de leurs 
enfants, lesquels peuvent cependant consacrer beaucoup de 
leur temps à des activités jugées hors de la sphère militante 
par leurs aînés. C'est la définition même de l'engagement 
dans l'espace public qui se trouve en question; elle demeure 
toujours affaire de débat. On a déjà montré combien les 
modalités d'engagement sont aujourd'hui multiples et donc 
différemment appréciéesH. On le redira encore dans ce qui 
suit. Bref, l'engagement n'est pas objectivement définissable 

et donc n'est pas mesurable. 
On ne peut alors qu'essayer d'approcher le phénomène 

à partir de quelques indices indirects. C'est ce que nous 
allons essayer de faire dans ce premier chapitre : donner des 
repères, à partir de données statistiques certes, mais aussi 
et surtout en n'oubliant pas de prêter attention aux façons 
mêmes de s'engager, et d'abord en relevant les évolutions 
que traversent les divers groupements intervenant dans 
l'espace public, et notamment en s'attardant sur ceux que 
l'on peut le plus facilement appréhender, à savoir les grou­
pements associatifs, pour lesquels les données ne manquent 

apparemment pas 15
• 
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LA MOINDRE EMPRISE DE LA SPHÈRE 

POLTT1QUE SLJR LA VIE ASSOCIATIVE 

Une profonde modification du paysage associatif 

Les associations, reconnues tardivement dans une France 
républicaine méfiante à leur égard, n'ont cessé de se déve­

lopper depuis le milieu des années 1960 et surtout depuis 
une vingtaine d'années. Du moins si l'on se fie aux chiffres 

des créations déclarées en préfecture. Il existait entre 100 et 
200000 associations jusqu'à la Seconde Guerre mondiale, 

environ 300 000 dans les années 1950 et puis brusquement, 
la croissance s'est accélérée : 600 000 en 1980, largement plus 

d'un million dès 2010, peut-être pas loin d'un million et demi 

aujourd'hui. Qu'importe les chiffres exacts, toujours soumis 
à discussion (si l'on connaît les naissances on connaît beau­

coup moins les décès, rarement déclarés!). La croissance est 
considérable. La statistique dit : plus 30 000 nouvelles associa­
tions par an ! 

Ces chiffres sont saisissants mais doivent être immédiate­
ment relativisés (ce qui ne veut pas dire que ce boom serait 

pure illusion). Si l'on examine parallèlement les estimations 
non sur les associations mais sur les bénévoles, on remarque 

d'abord que la croissance du nombre de ces derniers, même très 
importante (grosso modo de 8 millions environ au début des 

années 1990 à près de 16 millions aujourd'hui selon l'lNSEE) 
ne suit pas tout à fait le même rythme 16• Mais surtout on 

peut faire l'hypothèse vraisemblable que cette augmentation 
considérable du nombre d'associations correspond pour par­

tie importante au moins à un processus de spécialisation. Ce 
que l'on constate en effet sur le terrain, c'est que perdent du 

poids les grandes associations polyvalentes et à destination de 
tous publics; c'est-à-dire celles assurant simultanément des 
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.Ktivi tés très diverses (sociales, culturelles, sportives, etc.) et 

ceci aussi bien pour les enfants, les jeunes, les adultes, que les 
retraités. On assiste en fait, depuis un peu plus d'une trentaine 

d'années, à une spécialisation accélérée, qui pousse à créer des 

associations avec des objectifs de plus en plus « pointus » 

en direction de publics de plus en plus « ciblés ». Les clubs 

omnisports, les amicales laïques, les patronages sont autant 
d'exemples d'associations en perte de vitesse au profit de 

groupements spécialisés par activités et par publics. . 
Ce processus de spécialisation va généralement de parr av~c 

deux autres processus qui contribuent tout autant à profonde­
ment transformer le paysage associatif. D'abord ce qu'on peut 

appeler un mouvement de dé-f édéralisation. Par cc terme, on 
veut indiquer que les groupements fédérés, c'est-à-dire orga­

nisés nationalement avec un centre parisien et des fédérations 

départementales et/ou locales représentent un poids moins 
important qu'hier. Les associations qui se créent actuellement 

ont moins tendance à se structurer de cette façon. Quand elles 
s'organisent entre associations de même objet, elles le font en 

privilégiant des relations de type horiz,ontal plutôt qua ver­

ticales. Dit autrement, les associations sont de plus en plus 
des groupements indépendants, qui, même reliés les uns aux 

autres, conservent une autonomie de décision de plus en plus 
notable. On constate d'ailleurs qu'au sein même des grandes 

fédérations associatives, tendent partout à être redéfinis sur 
un mode moins hiérarchique les rapports entre centre et péri­

phérie; les niveaux locaux s'autonomisent et sont moi~s ~élé­
guidés par le niveau national. En résumé : les assoc~auons 
récentes se structurent peu en réseaux verticaux; les anciennes, 

organisées sur cc mode, laissent de plus en plus de liberté aux 

associations dites de base. 
Cette double tendance, de spécialisation et d'autonomi-

sation, va de pair avec un troisième processus : la déconnexion 
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progressive de la sphère associative et de la sphère politique. 
Pendant longtemps en effet, la plupart des associations ont 
été en France sous l'influence souvent directe, sinon des partis 

politiques, du moins des grandes familles de pensée politico­

idéologiqucs (catholique, protestante, socialiste, communiste, 
etc.) qui ont stmcturé le débat politique au niveau national. 

C'était le cas de la plupart des associations polyvalentes citées 
plus haut. C'était le cas de bien des associations sportives, 

culturelles ou sociales. C'était aussi le cas de celles visant 
l'encadrement de catégories spécifiques de la population: ainsi 

des mouvements de femmes, des mouvements de jeunesse, 
plus généralement des mouvements d'éducation populaire. 

La vie sociale locale a ainsi été structurée de longues années 

durant par des oppositions entre rouges et blancs, laïques et 
cléricaux, droite et gauche, lisibles sur les terrains et les salles 

de sports, les jeux de boules, les clubs de jeunes, ou les asso­
c1auons caritatives. 

Ce passé est pratiquement révolu. D'une part, à l'image de 

ce qui s'est passé dans le cas de la CGT conquérant progres­
sivement son autonomie vis-à-vis du PCF, les liens se sont 

distendus entre la plupart des associations satellites et les 
partis-centres. Peu à peu, la logique du secteur (social, carita­

tif, sportif, etc.) a pris le pas sur celle de l'encadrement idéo­
politique. Cc mouvement s'est accentué ces dernières années 

avec le changement des règles du jeu entre la puissance publique 
et le secteur associatif. L'État, et les collectivités locales à sa 

suite, rechignent de plus en plus à attribuer des subventions 

de fonctionnement et privilégient une approche par« projet ». 
Cette obligation aboutit à accentuer la professionnalisation 

des associations agissant ainsi de plus en plus en délégation 
de service.public17• La technicité de l'association s'accroît tan­

dis que s'affaiblissent ses repères idéologiques. D'autre part, 

beaucoup de ces associations ont elles-mêmes vu notable-
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ment diminuer le nombre de leurs adhérents. Axelle Brodiez 

relève ainsi que la plupart des associations inscrites dans la 

~ galaxie communiste ont connu une très forte décrue dès les 
années 195018• Aujourd'hui rares sont encore, à l'exception 

des jeunesses politiques, les groupements clairement situés 
dans l'orbite directe des partis. Et quand bien même des liens 
persistent, à l'exemple de certains mouvements de la sphère 

catholique, les bénévoles sont alors loin de tous se reconnaître 

dans les directives de la« maison mère »! 
Est-cc à dire que les bénévoles d'aujourd'hui s'implique­

raient sans visée de valeurs? Pour la plupart, évidemment 
non. Mais ils ne se reconnaissent pas pour autant forcément 

dans les perspectives des partis. Ils ont même tendance à 
plutôt se défier de ces derniers. C'est même là une tendance 

lourde dans l'évolution des engagements associatifs. Il faut 

s'en expliquer. 

Le renversement des hiérarchies militantes 

Globalement les groupements associatifs sont donc de plus en 
plus nombreux et de moins en moins connectés directement 

à la sphère politique. Cette autonomisation va de pair avec 
une valorisation de la sphère associative à laquelle la Répu­

blique ne nous avait pas habitués, elle qui fut longtemps réti­
cente à voir fleurir des « corps intermédiaires » susceptibles 

d'annihiler le libre arbitre des citoyens. Nous l'avions rappelé 

dans un article déjà ancien19 
: la loi de 1901, de par le mode 

d'organisation et de fonctionnement qu'elle instituait, avait en 

effet réussi à circonscrire en quelque sorte dans l'orbite de la 
sphère politique nationale la place et le rôle des associations. 

La déconnexion qui est survenue depuis il y a relativement peu 
de temps marque donc un virage important dans les caracté­
ristiques de notre espace public. Elle correspond à cette mon-
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téc en puissance de la notion de « société civile » commencée 
dans les années 1960-1970 et qui coïncide avec une relative 
mise en cause d'un État paifois considéré alors comme omni­
potent, voire présent jusque dans la tête des citoyens (que 
l'on songe au succès alors des analyses de Michel Foucault). 
Il convient d'ailleurs de noter que ces années 1968 avaient vu 

\ l'efflorescence de nombreux groupements, porteurs, sur la 
scène publique, de causes nouvelles ou revivifiées (environ­
nement, antipsychiatrie, immigration, prisons, féminisme, 
régionalisme, etc.) se situant déjà explicitement à l'écart des 
partis. Nombreux avaient été ensuite les militants de ces grou­
pements à rejoindre, au moins temporairement, le PSU, puis le 
Parti Socialiste dans le cours des années 1970. Depuis, la mon­
dialisation, la montée en puissance des idéolocies néolibérales 

/ b ' 
le déclin de l'Etat-providence ont, réaccivement, conduit beau-
coup à revaloriser le rôle de l'État, sans pour autant que se 
trouve affaiblie l'exaltation de ]'ainsi nommée société civile2c. 

Aujourd'hui, on assiste de fait, dans l'opinion publique, à 
une relative dévalorisation du politique et au contraire à une 
exaltation de la dite société civile et de l'associatif. Inima­
ginable il y a quelques décennies, des candidats à des élec­
tions, aussi bien nationales que locales, se réclament de la dite 
« société civile » ou de leurs activités au sein des associations. 
Les partis ne manquent pas d'afficher cene étiquette comme 
preuve de leur ouverture. L'associatif vient ainsi en quelque 
sorte boniner le politique et les scrutins de liste affichent 
comme des trophées les candidats non encartés! S'engager 
dans une association est fortement valorisé, y compris lors de 
certains cursus universitaires. Le bénévolat associatif est paré 
de toutes les vertus quand l'engagement politique en vient au 
contraire à devenir parfois presque suspect21 • 

La hiérarchie militante s'en trouve ainsi assez profondé­
ment bouleversée. Certes, nombreuses sont toujours certaines 
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figures des actions associatives à faire le pas vers le politique; 
depuis des décennies, cela a presque r:oujours été le cas des 
leaders du syndicalisme étudiant, qui viennent régulièrement 
trouver des postes au sein du Parti Socialiste; cela est aussi 
wujours le cas de certains animateurs de luttes fortement 
médiatisées Qosé Bové, Clémentine Autin, Claire Villiers ou 
Augustin Legrand pour ne citer que quelques personnalités 
illustres). Il n'empêche. Le politique n'est plus au sommet: 
il n'organise plus la structuration du secteur associatif; il est 
de moins en moins - nous le verrons plus loin - le passage 
obligé pour que se concrétisent les revendications issues des 
associations; il n'est plus l'aboutissement de pratiques anté­
rieures dans une organisation syndicale ou une association. 
Ce qu'on peut appeler les carrières militantes se voit donc 
modifié : alors qu'il était d'usage de faire son apprentissage en 
syndicat ou en association et que le mandat électif venait ainsi 
couronner un parcours de dévouement, il peut aujourd'hui 
apparaître plus «noble » de consacrer ses activités tout entiè­
rement à la cause associative. Les témoignages abondent, à 
gauche, d'anciens militants politiques qui n'ont pas repris 
leur carte à un parti, ou, demeurant encartés, n'y militent 
plus, et qui par contre déploient une activité notable dans des 
groupements de défense des sans-papiers, ou des associations 
altermondialistes22. Ce déplacement des investissements mili­
tants mérite qu'on s'y arrête encore un instant. 

L'idéalisme pragmatique 

Il est tentant de lire ces engagements associatifs comme un 
déclin du politique. Cette hypothèse, formulée souvent de 
l'intérieur même de la sphère politique et visant à déconsidé­
rer les investissements qui s'opèrent à l'extérieur de cette 
sphère, n'est pourtant pas forcément la bonne. D'abord 
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parce que la plupart des gens qui pratiquent ce déplace­
ment ne le vivent pas comme tel. Ils affirment même souvent 
que leur action est bien davantage politique que celle qu'ils 
peuvent mener à l'intérieur des partis. Ils refusent de consi­
dérer leur choix comme un engagement de second ordre, quj 
serait qualifié de catégoriel, c'est-à-dire qui ne prendrait pas 
en compte l'intérêt général. Ils estiment être plus efficaces en 
ces lieux qu'à l'intérieur des organisations partisanes. Cette 
exigence d'action concrète, voire même de résultats à courte 
échéance, ne leur paraît absolument pas contradictoire avec 
le maintien d'une visée de transformation sociale. Cet objec­
tif de long terme n'a point disparu, il vient même souvent, 
on le verra, paramétrer l'action immédiate. Mais surtout il 
convient de replacer cette nouvelle grandeur de l'associatif 
par rapport au politique dans un contexte beaucoup plus 
large. 

Ce contexte, c'est d'abord, depuis quelques décennies, 
l'émergence d'un nouvel horizon temporel. Depuis les 
Lumières, le futur a toujours été connoté positivement, la 
flèche du temps orientée vers le haut. Ce que l'on peut résu­
mer d'une formule : demain sera meilleur qu'aujourd'hui! 
L'action des hommes, censés toujours mieux guidés par le 
savoir, s'est durant deux siècles au moins inscrite dans un 
horizon de progrès. C'est cette confiance en l'avenir, en un 
futur porteur d'espérances qui a été la matrice de notre ima­
ginaire politique. Elle a été présente dans toutes les idéologies 
positives, dans celle qui faisaü de la croissance économique 
la clé du mieux-être de demain comme dans celle de l'inéluc­
table victoire à terme du prolétariat. C'est elle qui est désor­
mais contestée. L'Histoire (celle des guerres mondiales et des 
totalitarismes), relayée par l'idéologie écologiste, a battu en 
brèc~e cette vision optimiste et mis à mal le mythe du progrès 
contmu. 
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Dès lor~ et dit rapidement, la vision du temps qui pré­
vaut aujourd'hui peut s'exprimer ainsi: non plus demain 
sera meilleur qu'aujourd 'hui, mais demain risque d'être pire 
qu'aujourd'hui. Il s'agit alors de se prémunir contre un avenir 
non plus paré de tous les espoirs, mais porteur de dangereuses 
incertitudes. À l'image d'une société de progrès, succède 
l'image d'une société du risque23. Cet imaginaire structure 
une vision renouvelée de l'action pofaique. Il n'est d'ailleurs 
par indifférent, pour notre propos, de relever que les grou­
pements qui attirent le plus les bénévoles aujourd'hui se 
situent presque tous dans cette problématique: moins lutter 
pour des jours meilleurs que se prémunir contre des dangers 
qui s'amplifient: risque de confrontation Nord/Sud, risque 
environnemental, risque d'explosion de la pauvreté: ce sont 
dans les secteurs de l'humanitaire international, de ]'écologie 
et de la lutte contre la misère que ne cessent de se dévelop­
per de nouvelles initiatives associatives : Amnesty Interna­
tional, Greenpeace, Les Restos du cœur sont quelques-uns 
des phares de ces groupements en plein essor. 

Dans ce contexte, l'important paraît d'agir au plus pressé. 
Et si l'on se mobilise, c'est sans donc attendre ni même espé­
rer des lendemains qui chantent. Il importe d'agir ici et main­
tenant, pour obtenir quelques résultats là où l'on est, même 
si ces résultats sont de portée limitée. Une exigence d'effica­
cité immédiate mobilise ainsi de plus en plus de militants. La 
préoccupation centrale devient d'intervenir le plus vite pos­
sible sans attendre que soit modifié le cadre économique 

et/ ou politique. 
Pour autant, à reprendre le terme forgé par François 

Hertog pour caractériser le régime d'historicité actuel24, on 
ne saurait parler de « présentismc ». Certes les grandes uto­
pies qui ont pu, notamment à gauche, inspirer la pensée et 
l'action politiques, sont sans doute en déclin. Mais l'action 
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avec exigence d'efficacité ne signifie pas la fin des idéologies, 
au sens où une idéologie est non pas une doctrine mais une 
vision du monde organisant un ensemble de croyances. Les 
fins ultimes ne sont pas mises au placard. Elles continuent 
d'informer le présent. Mais le rapport entre les fins et les 
moyens s'est sans doute modifié. Hier, la fin, le but .final, 
pouvait exiger l'emploi de n'importe quel moyen, l'impor­
tant étant précisément d'avancer vers l'objectif ultime. 
Aujourd'hui, Ja fin ne justifie pas forcément tous les moyens; 
elle tend davantage à informer des moyens mis en œuvre et 
ces derniers ne peuvent être contradictoires avec cette visée 
lointaine. Les idéaux subsistent donc; la visée d'une transfor­
mation sociale n'est pas absente. Les valeurs contenues dans 
cet idéal inspirent, dans le choix des actions et les méthodes 
employées, les pratiques concrètes de l'action quotidienne. 
C'est cela que l'on peut appeler, d'un oxymore, l'idéalisme 
pragmatique. Dans un livre consacré aux luttes syndicales, 
notamment celles menées dans la fonction publique, Irène 
Pereira25

, qui s'inscrit dans la tradition du syndicalisme révo­
lutionnaire, montre le développement de ce qu'elle appelle, 
quant à elle, une « radicalité pragmatique»; qu'elle définit 
comme faite simultanément d'un attachement à des prin­
cipes et d'adaptation à la situation. Elle indique comment, au 

l\ contraire des luttes désespérées «pour le principe », perdues 
d'avance et marquées par le sacrifice du militant, des combats 
sont possibles où des gains sont à espérer dans le cours de 
l'action ou à son terme. 

Agir en urgence et dans le seul but d'améliorer des situa­
tions critiques ne veut donc pas dire obligatoirement que les 
acteurs se satisferaient de peu. Ce qui est souvent remarquable 
au contraire, c'est que ces pratiques, souvent commandées par 
l'actualité (un convoi de déchets nucléaires, une expulsion, une 
menace de licenciement, etc.) peuvent contrevenir au cours 
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des choses et violer la stricte légalité. La spcctacularisation 
des actions s'avère être le moyen éventuel, au-delà d'essai de 
règlement d'un conflit localisé, d'une mise sur agenda d'une 
question générale. Squattages, enfermements, grèves de la 
faim, peuvent ainsi simultanément contribuer à résoudre un 
problème ponctuel et manifester des orientations politiques 
de plus grande envergure. Il est ainsi parfaitement envisa­
geable de faire coexister radicalité et souci des résultats, idéal 
de transformation sociale et lutte au jour le jour. Le groupe 
toulousain Zebda sortait en 2002 un album intitulé« Utopie 
d 'occase» où le visuel de la jaquette figurait un justicier mas­
qué sur fond dé bidonville. 

L'adhérent à un parti peut à la fois jouer son rôle en 
interne et participer à d'autres modalités d'action en dehors. 
En l'attente du grand soir, tout n'est plus permis mais tout 
est aussi possible qui vienne signifier maintenant ce qui est 
souhaité pour plus tard. Cc qui était dédaigneusement assi­
milé à un rapiéçage du système peut ainsi prendre place dans 
l'agenda militant. Le« débouché » politique n'est pas la seule 
voie possible. Et l'appartenance à une famille politique ne suf­
fit pas à en accepter toutes les paroles et toutes les pratiques. 
Les acteurs sont de plus en plus autonomes. 

DES ACTEURS DAVANTAGE AUTONOMES 

Sortie des réseaux verticaux, autonomisation par rapport 
aux clivages politiques, développement des groupements à 
distance, essor des groupements de fait non déclarés (qu'il 
s'agisse des coordinations éphémères ou de groupements 
locaux de jeunes par exemple) : les associations sont de plus 
en plus des rassemblements d'acteurs davantage que des 
structures organisationnelles. Cc qui ne veut pas dire que 
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la dimension institutionnelle serait devenue négligeable. 
Elle demeure essentielle, notamment pour celles, pérennes, 
engagées dans des combats de longue durée ou dans des 
prestations de service pour les pouvoirs publics. Mais leur 
fonctionnement concret est davantage marqué par les carac­
téristiqLJes des gens qui y participent. Dit autrement, la ren­
contre des individus qui s'y trouvent réunis joue au moins 
autant que les statuts dans les pratiques qu'elles mettent en 
œuvre. On aura l'occasion de vérifier concrètement cette 
assertion dans le prochain chapitre. Auparavant, nous allons 
tenter de préciser qui sont les gens qui se mobilisent dans ces 
groupements. 

Les statistiques nous aident un peu à préciser les carac­
téristiques de la population des associations. En fait, les 
diverses bases de données disponibles ne fournissent guère 
de résultats surprenants. Les adhérents, car c'est eux seuls 
qui sont dénombrables, sont grosso modo à l'échelle de la 
population, en termes d'âge, de genre et de catégorie socio­
professionnelle. Bien sûr, les catégories sociales moyennes 
et supérieures sont légèrement surreprésentées de même que 
celles (qui sont souvent les mêmes) disposant d'un niveau 
scolaire élevé. 

Certes aussi, ceux qu'on appelle aujourd'hui les seniors, 
qui pèsent d'un poids croissant dans la démographie, sont 
logiquement de plus en plus nombreux à s'investir dans des 
groupements. Plus d'un demi-million de personnes partent en 
retraite chaque année. Les jeunes retraités sont ainsi de plus 
en plus nombreux dans les associations. Certains prolongent, 
en s'investissant davantage, un engagement déjà existant. 
D'autres cherchent ainsi à se rendre utiles ou viennent dans la 
vie associative chercher une sociabilité qui puisse relayer celle 
perdue avec la cessation de leur vie active. Pour la plupart, 
ils reconvertissent dans des fonctions bénévoles des savoirs et 
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des compétences issues de leurs expériences professionnelles. 
Disposant de temps, ils sont à même d'exercer, dans la durée, 
des responsabilités qui sont souvent peu compatibles avec une 
carrière professionnelle. Rien de très étonnant. 

Plus intéressant nous apparaît la présence et des jeunes et 
des femmes, et nous allons dire pourquoi l'engagement de ces 
deux catégories nous semble révélateur d'une évolution beau­

coup plus générale. 

Des mouvements de jeunes 
aux jeunes en mouvement 

On le sait: la jeunesse n'est ni une catégorie démographique 
claire, sa définition changeant avec le temps, ni une catégo­
rie sociale homogène. Il est difficile d'en parler en généra­
lité. Pourtant c'est souvent de cette façon qu'elle est évoquée. 
Ainsi, l'opinion commune voudrait que les jeunes désertent le 
terrain de l'engagement, non seulement syndical et politique, 
mais aussi dans les associations. 

S'agissant du rapport à la politique, on a pourtant quelques 
indications qui disent le contraire. Par exemple, s'appuyant 
sur l'enquête européenne dite «Valeurs», Bernard Roudet26 

constate que l'attrait des jeunes pour la politique est 
aujourd'hui comparable à celui des adultes. Mieux, il note 
qu'il a pr0gressé entre les deux dernières enquêtes, c'est-à-dire 
entre 1999 et 2008 : 12 % <les 18-29 ans se disent « très inté­
ressés» par la politique et 17 % disent en discuter fréquem­
ment, ils sont donc deux fois plus nombreux qu'il y a dix ans. 
Certes, ces chiffes globaux masquent une grande disparité, 
l'intérêt pour la politique restant massivement le privilège des 
plus diplômés. L'enquête confirme par ailleurs les analyses 
d'Anne MuxeF7 qui insistent sur le partage entre, d'un côté, 
une part très importante de la jeunesse atone et, de l'autre, 
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une frange toujours radicalisée, cette dernière votant aux 
extrêmes, à l'extrême gauche souvent pour les plus scolarisés 

mais aussi à l'extrême droite pour au moins une part de ceux 
recalés du système scolaire ou vivant de contrats précaires. 

Ces études montrent aussi que la part des jeunes est sans cesse 

croissante dans les manifestations, pratiques semblant corres­
pondre particulièrement à cette frange de la population. 

S'agissant de leur présence dans les associations, les diri­
geants de ces dernières disent à l'envi leur déception. Ainsi, 

l'Uniccf met en avant des enquêtes internes qui relèvent 
un vieillissement stagnant (seulement 13 % des bénévoles 

auraient moins de 45 ans). La plupart des associations carita­
tives disent la même chose, souvent encore chiffres à l'appui : 

par exemple la Société de Saint-Vincent-de-Paul qui compte 

17000 bénévoles en France affiche un âge moyen pour les 
bénévoles de 65 ans28

• Les grandes fédérations ne manquent 

pas d'user de mille recettes pour tenter d'attirer les jeunes. 
La Ligue de l'enseignement a ainsi créé et développé, avec 

un relatif succès, les «juniors associations29 ». Plus géné­
ralement, les municipalités ont presque partout installé des 

assemblées de jeunes auprès des conseils municipaux pour 

éduquer les moins de 18 ans au fonctionnement des ins­
tances représentatives et tenter de leur donner le goût de la 

politique. Ces formules, aussi intéressantes soient-elles, ne 
touchent qu'une très faible minorité, parmi presque tou­

jours les plus scolarisés. Sites Internet, Facebook, Twitter 
sont autant de moyens que s'efforcent d'utiliser les orga­

nisations bénévoles pour essayer d'accrocher de nouvelles 

recrues moins âgées. Mais dans le même temps, France 
Bénévolat, qui met en relation bénévoles en quête d'activités 
et associations en recherche de bénévoles note, quant à elle, 

inversement, que les candidats étudiants sont deux fois plus 
nombreux que les retraités. 
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En réalité, les données statistiques existantes montrent 

clairement, s'agissant des 15-24 ans, qu'ils sont certes moins 

nombreux que les plus âgés dans les groupements fortement 
institutionnalisés : à peu près deux fois moins nombreux 

Jans les partis politiques (1 % contre 2 % ), dans les syndi­
cats ouvriers (entre 3 et 5 % contre 7 % ) mais, évidemment 

Jans ce dernier cas, il importe de tenir compte du fait qu'ils ne 
sont pas tous en âge de travailler. Plus intéressant est de noter 

qu'ils sont exactement aussi nombreux que les autres catégo­

ries d'âge (exceptées celles des retraités) dans les associations 
(27 % ). Mais cette dernière statistique sous-esùme sans doute 

la place réelle des jeunes dans les groupements. Toutes les 
études montrent en effet qu'ils sont réticents à assumer les 

obligations juridiques d'une association déclarée, qu'ils ont 

tendance à privilégier les groupements informels. La forme 
<\Ssociative qui est celle de la loi de 1901 ne fait pas spontané­

ment partie de leur horizon. Ils sont rebutés par les complexi­
tés des contraintes administratives, se plaignent de ne pouvoir 

trouver de salles de réunion, se refusent à désigner des repré­
sentants. Par contre, ils sont en nombre non négligeable mais 

non répertoriable dans les associations non déclarées sous 
la loi de 1901. On peut donc affirmer que, contrairement au 

lamento à la mode, les jeunes ne se mobilisent pas moins que 
leurs aînés. D'autant que, comme le suggère Alain Vulbeau, 

certaines caractéristiques de l'espace public contemporain 

aboutissent à décourager les jeunes, qui pour certains, notam­
ment ceux des quartiers populaires, peuvent même être vic­

times de ce que l'auteur appelle un «dégagement public30 
» ! 

Peu repérables dans les organisations où les adultes tiennent 

les commandes - ce qui explique les cris de désolation de ces 
derniers - les jeunes n'en sont ainsi pas moins très nombreux 

à s'associer. Les modalités de constitution des groupements 

s'inscrivent dans des types de sociabilité où fêtes, festivals et 
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rencontres informelles tiennent souvent une place importante. 
Les divers mouvements dits des «Indignés », conjuguant 
sit-in, marches et ateliers d'expressions sont très majoritai­
rement animés par des jeunes. Ils refusent en grand nombre 
les mécanismes de la démocratie représentative et tentent par­
fois d'affirmer d'autres modes de fonctionnement. Un seul 
exemple: dans la région Rhône-Alpes, une réunion de treize 
groupements musicaux avait postulé pour assurer l'animation 
d'un grand équipement consacré aux musiques contempo­
raines: auditionnés par le jury de sélection composé principa­
lement d'élus locaux, ils ont rcf usé de nommer un représentant 
unique et se sont présentés à treize devant le jury (et ont fina­
lement été retenus)! 

Ils sont surtout présents dans les nouvelles associations 
du secteur social telles que les Restos du cœur, GENEPI ou 
l'AFEV, dans les groupements de type écologiste, dans les 
organisations internationales d'entraide, dans le mouvement 
altermondialiste et enfin - et peut-être principalement - dans 
les associations d'expression artistique. Les secteurs culturel 
et artistique sont souvent pensés par eux comme se situant un 
peu à ]'écart du monde économique, à l'écart des contraintes 
et des hiérarchies obligées, notamment celles résultant des 
diplômes acquis. Imaginés plus ouverts, plus riches de poten­
tiel, plus tolérants à ceux qui sont en marge, ces secteurs sont 
aussi ceux où les possibilités d'accomplissement personnel, 
voire pourquoi pas professionnel, semblent les plus grandes. 
C'est dans ce type de groupements que les jeunes des milieux 
populaires se disent les mieux à même de s'inscrire. 

C'est inversement davantage les jeunes diplômés qu'on 
retrouve massivement dans les groupements apparus il y a 
peu et qui savent excellemment se rendre très visibles dans 
l'espace public, maniant déguisements, happenings, action 
non violente et intitulés humoristiques : « Brigade activiste 
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des clowns >>, « Sauvons les ri ches », « Les Manifs de droite » 1 

• Agence nationale pour la première débauche», «Jeudi 
noir »,« Les Indivisibles», etc. Autant de groupements pour 
lcsqL1cls l'action prime sur l'organisation31

• 

Alors donc que les jeunes investissent plutôt les collectifs 
éphémères et peu structurés, inversement, les mouvements de 
jeunesse sont globalement en perte de vitesse. Le déclin est 
général, qu'il s'agisse des mouvements affichés comme poli­
tiques Ueunesses communistes par ex.) ou des mouvements 
éducatifs (Scouts ou Éclaireurs par ex.). Cette perte d'influ­
ence est déjà ancienne. D ès les années 1950, la plupart des 
grands mouvements de jeunesse apparus et développés dans 
l'entre-deux-guerres ont connu des crises retcntissantes32• Il 
s'agissait alors de conflits entre les jeunes dirigeants revendi­
quant une autonomie de pensée et d'action et les hiérarchies 
.1dultes. Depuis une trentaine d'années, globalement, c'est 
l'ensemble des effectifs qui tend à fondre. Cette évolution 
confirme deux grandes tendances dont nous avons déjà relevé 
quelques effets dans ce qui précède. 

D'abord, une prise de distance très nette d'avec les struc,.. 
Lures contrôlées par les adultes. Quelles que soient Jeurs spé­
cificités pédagogiques et la liberté d'auto-organisation qu'ils 
peuvent abandonner aux adolescents, ces mouvements res­
tent dirigés par les adultes. Ils s'inscrivent souvent dans des 
projets idéo-politiques dans lesquels les jeunes ont de plus en 
plus de mal à se reconnaître. Les enquêtes montrent d'ailleurs 
moins un rejet du monde adulte qu'un pas de côté: la volonté 
de construire des collectifs en dehors de ce monde, sans donc 
en adopter nécessairement les rituels. 

Cet écart indique notamment le refus de groupements trop 
'itructurés, organisés verticalement et une préférence marquée 
pour une organisation souple en réseaux horizontaux. D e 
même que la part croissante des jeunes dans les manifesta-
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tions de rue, il correspond avec une déprise d'avec les appar­
tenances familiales et l'investissement dans des groupes de 
pairs non contrôlés par les adultes. Ce dernier point, indicatif 
d'une forte transformation des modes de socialisation poli­
tique des jeunes, est, bien plus généralement, symptomatique 
des façons contemporaines de se lier les uns les autres quand 
les statuts reconnus et les repères sociaux hérités viennent à 
faire défaut et que l'individu doit se construire à travers ses 
propres expérimentations. Nous y reviendrons plus longue­
ment dans le troisième chapitre. 

La place nouvelle et croissante des femmes 

L'information peut paraître banale: aujourd'hui, parmi les 
adhérents associatifs, les femmes sont à peu près aussi nom­
breuses que les hommes. Certes, si l'on examine les responsa­
bilités qu'elles occupent au sein des groupements, le plafond 
de verre y est tout autant présent que dans les entreprises ou 
dans les assemblées politiques: plus on s'élève dans la hiérar­
chie (du conseil d'administration au bureau et à la présidence), 
plus, proportionnellement, le poids des femmes est faible. 

Pour autant, il importe de relever, sur le long terme, la for­
m;dable mutation que représente la présence des femmes à 
part égale parmi les adhérents des groupements associatifs. Il 
faut en effet rappeler que cette place est toute récente. Il y a une 
trentaine d'années, la part féminine chez les adhérents asso­
ciatifs était proche du tiers; il y a un demi-siècle, du dixième. 
Et en ces temps finalement assez peu lointains, sauf quelques 
exceptions, les rares femmes adhérentes étaient présentes en 
des secteurs très précis : certes dans les associations féminines, 
mais surtout dans les associations dites sociales, caritatives ou 
de bienfaisance! Peu à peu, elles sont entrées dans les associa­
tions sportives, se sont mobilisées à travers des organisations 
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rommc le Planning familial, onL pris directement la parole en 
Mai 68, qui a vu un regain des mouvements féministes, puis 
ont invcsLi les conseils de parents d'élèves, etc. : aujourd'hui, 
clics sont massivement présentes un peu partout, autant repré­

sentées que les hommes. 
Mais ce n'est pas seulement en termes quantitatifs qu'il faut 

apprécier cette évolution. De la même façon que les jeunes, 
clJes sont directement présentes: elles n'agissent plus seule­
ment dans des groupements spécialisés, traditionnellement 
dévolus aux femmes, ni dans les seules organisations fémi­
nistes. Elles sont partout: leur présence est proportionnelle­
ment de plus en plus nombreuse par exemple dans les partis 
politiques et les syndicats. Et surtout elles ne sont plus can­
LOnnées dans des mouvements en dépendance d'organisations 
plus globales sous inspiration idéo-politique. Elles sont pré­
sentes et autonomes. 

Formidable revanche quand une certaine interprétation 
des Lumières les avait superbement mises à l'écart près de 
deux siècles durant, allant jusqu'à les exclure ainsi que nous 
le verrons plus tard, de la pleine citoyenneté. Cette présence 
nouvelle et massive contribue très fortement à modifier assez 
radicalement le fonctionnement même des collectifs interve­
nant dans l'espace public, comme nous le verrons dès le pro­
chain chapitre. Quant à la conquête de leur autonomie, elle 
participe aussi d'un mouvement très général caractéristique 
de la période actuelle: la volonté d'agir sans tutelle. 

CONCLUSTON : AGI R EN NOM PROPRE 

Déclin des mouvements de jeunesse, déclin des associations 
patronnées : l'autonomisation des groupements est un pro­
cessus assez général. li ne résulte pas seulement d'une déprise 
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d'avec les influences idée-politiques. Ainsi, dans le secteur dit 
« social » on peut remarquer l'affaiblissement d'une mise sous 
tutelle qui a longtemps caractérisé les associations en charge 
de publics constitués soit de démunis, soit de malades, qui à 
l'instar des jeunes et des femmes, ont longtemps été pensés 
comme incapables de se prendre en charge. Deux exemples 
sont à cet égard très révélateurs. 

D'abord, celui des associations de patients. Elles sont sou­
vent nées de l'action conjuguée de parents de malades ou han­
dicapés et de médecins. Ce qui est notable, c'est d'abord que la 
plupan s'émancipent progressivement de cette double tutelle. 
C'est ensuite qu'apparaissent dans le paysage des associations 
créées et dirigées à l'initiative directe des patients eux-mêmes. 
On peut ainsi, dans les dernières décennies, signaler deux types 
de groupements qui sont venus dans l'espace public témoi­
gner en quelque sorte de cette prise de pouvoir des patients 
eux-mêmes: d'une part, l'émergence d'associations d'usagers 
de la psychiatrie33, dont le développement a été récemment 
accéléré par les lois sur le droit des usagers. Ensuite, et tout 
autant significatif, le succès et le développement d'associa­
tions cenes très différentes l'une de l'autre comme Act-Up ou 
AIDES, mais qui toutes deux signalent l'intervention directe 
des patients sur leur propre sort. 

Il nous semble que ce type de groupements, transformant 
un pâtir en agir, une souffrance en mobilisation, et procédant 
à un véritable renversement du stigmate, illustre assez bien un 
mouvement plus général: l'avènement dans l'espace public de 
ceux considérés comme incapables de se prendre en charge. 
Les diverses facettes du mouvement dit « des sans » (sans 
logement, sans papier, sans emploi, etc.), certes très diverses, 
confirment cette tendance lourde. Ces mouvements ne sont 
pas tout à fait originaux. Mais leur nombre est sans précédent. 
Auparavant, « abrités » dans de grandes galaxies associatives 
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(.1i11si des chômeurs organisés directement ou par des orga­
nisations syndicales), ces exclus du logement, de l'emploi ou 
de L1 citoyenneté tendent de plus en plus à s'auto-organiser; 
quand bien même on ne saurait sous-estimer le rôle d'intel­
lectuels ou de travailleurs sociaux dans la promotion de ces 
i.;roupements, il demeure remarquable que ces leaders veillent 
:l préserver la capacité d'agir propre de ces publics en mal de 
reconnaissance. Nous y reviendrons. 

Contrairement à bien des dires, l'engagement ne faiblit 
donc pas. Apprécié à l'aune de la participation dans les asso­
ciations, il concerne au contraire de plus en plus de monde, 
et notamment les femmes longtemps massivement absentes. 
Et celles-là et ceux-là qui s'engagent le font de plus en plus 
en dehors de l'emprise des grands courants politiques qui ont 
longtemps encadré directement ou indirectement les mobi­
lisations dans l'espace public. Est-ce à dire que l'engage­
ment serait aujourd'hui moins politique qu'hier? Nous ne le 
croyons pas et nous essaierons de le montrer dans les derniers 
chapitres de cet ouvrage. Auparavant, nous tenterons d'expli ­
citer cette évolution vers des engagements davantage auto­
nomes. Ce sera l'objet des deux chapitres qui suivent. 
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Des collectifs d'individus 

« Puis a disparu la longue ligne de poteaux télégra­
phiques seuls et unis jusqu'au bout de l'horizon ... » 

Cathrin ALBRYGli'J' 

Des pages qui précèdent, on peut retenir ceci : plus nombreux 
qu'hier, celles et ceux qui s'impliquent aujourd'hui dans les 
associations le font au sein de groupements de plus en plus 
indépendants de la sphère politique instituée. Des pages qui 
vont suivre, on souhaiterait que soit aussi retenu cela: ce ne 
sont pas seulement les collectifs qui s'affirment de plus en plus 
autonomes, mais, en leur sein, les individus qui les composent; 
davantage autonomes, non seulement par rapport au monde 
politique, mais aussi, pour un nombre de plus en plus grand, 
par rapport à leurs entourages, aux milieux dont ils sont isstts 
ou qu'ils fréquentent. C'est ce que nous voudrions montrer 
maintenant de façon concrète à partir d'observations menées 
tant sur des mouvements revendicatifs intervenant dans 
l'espace public que sur des groupements associatifs. Comment 
ça tient un collectif, comment ça marche, comment ça décide? 
Telles sont les questions qui vont nous servir de point d'entrée 
pour analyser les relations que les associés nouent les uns avec 
les autres et leurs rapports au collectif. 

Nous avons pris le parti d'analyser l'engagement non pas en 
se fondant sur ce que disent les gens, sur les motivations qui les 
feraient agir, mais à partir de l'examen concret de la façon dont 
ils s'investissent pour des causes. C'est-à-dire en interrogeant 
non les raisons de l'engagement mais les façons de s'engager, 
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non le pourquoi, mais le comment de l'engagement. Obser­
ver ainsi les façons selon lesquelles les gens se retrouvent en 
groupe, comment ils discutent, comment ils interviennent, où, 
avec quels instruments, à quels moments, etc., toute cette ethno­
graphie de l'action collective se révèle une excellente façon 
d'approcher les modalités et indirectement le sens des engage­
ments bénévoles. Plusieurs travaux ont, selon cette approche, 
étudié les assemblées politiques ou les manifestations de rue34• 

Pour notre part, lors de plusieurs années d'enquêtes, nous avons 
suivi les manières très concrètes selon lesquelles les collectifs 
s'assemblent, les réunions se déroulent, où elles se tiennent, 
les outils qu'elles mobilisent, comment elles sont convoquées, 
les documents auxquels elles donnent éventuellement lieu. 

Nous ne rapporterons pas l'intégralité de ces observations. 
Nous rappellerons d'abord assez brièvement la très grande 
variété des formes d'intervention dans l'espace public et les 
liens qui attachent les individus les uns aux autres, durable­
ment ou pas. Nous décrirons ensuite, de l'intérieur, le fonc­
tionnement concret des groupements associatifs dûment 
inscrits dans la vie publique mais souvent moins visibles que 
certaines luttes conduites padois avec un fort souci de média­
tisation. Nous focaliserons notre regard sur ce que ces obser­
vations peuvent nous dire de la manière dont les individus 
concrètement s'associent. Saisir ce moment, c'est une manière 
de considérer les façons par lesquelles, plus généralement, 
nous sommes liés les uns aux autres. C'est avancer déjà dans 
la compréhension de ce qui est au centre de notre propos: 
considérer comment nos liens ordinaires, ceux qui font notre 
existence sociale, structurent nos façons de faire collectif, 
comment s'articulent nos insertions spécifiques et notre rap­
port aux autres et au bien commun. 

Des collec11j's d'individ11s 

I NTERVENIR DANS L'ESPA CE PUBLIC 

OU 0 1 DE NEUF ? 
' 
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L'irruption des médias, puis celle des nouvelles technologies 
de l'information sont souvent présentées comme des facteurs 
qui pourraient bouleverser de fond en comble les modalités 
des liens entre les individus et par là même modifier et les 
modes de mobilisation dans l'espace public et le fonctionne­
ment des groupements associatifs. Il importe de raison garder 
et d'observer attentivement ce qu'il en est en réalité. 

Visibilisation et liens faibles 

Aux bien nommées Éditions Alternatives, a été récemment 
publié un beau livre rempli de photographies écrit par le jour­
naliste Sébastien Porte et intitulé Un nouvel art de militer35

• 

On y trouve recensées les mille et une façons d'intervenir 
dans l'espace public qui ne sont ni la grève ni la manifesta­
tion de masse et qui notamment privilégient les mises en scène 
spectaculaires, cultivent l'humour et la dérision et surfent sur 
T nternet. Beaucoup de ces réseaux activistes commencent 
à être connus; nous en avons même déjà cité certains dans 
le précédent chapitre: «Jeudi noir», les «BAC» (Brigades 
activistes de clowns), les « Désobéissants », les « Manifs de 
droite, la «Brigade antipub », les « Cercles du silence », les 
« Faucheurs volontaires », les « Déboulonneurs », « Pièces et 
Main-d'Œuvre », « L' Appel et la Pioche», etc. 

Luttes festives et happenings ont l'attrait du neuf. Pour­
tant, pas plus que les actes de désobéissance civique, pas plus 
que les opérations de squattage, pas plus que les grèves de 
la faim même si l'extension du nombre de ces dernières est 
plus récente, rien de ceci n'est véritablement inédit. La tra­
dition libertaire, mais aussi la CGT, ont accumulé, dans leur 
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histoire, bien des récits et des événements qui relativisent le 
caractère inédit de telles manifestations. Les luttes contre 
Monsieur Vautour (le propriétaire) ont été popularisées par 
Daumier il y a déjà bien longtemps. Cécile Péchu, dans un 
livre récent, retrace l'invention du squat dès la seconde moi­
tié du x1xc siècle36

• Il importe aussi de ne pas occulter toute 
la tradition d'action directe, de propagande, de désobéissance 
véhiculée au sein du mouvement ouvrier et particulièrement 
vivace de la Commune à la Première Guerre mondiale. Des 
organisations syndicales renouent d'ailleurs aujourd'hui avec 
ce passé et ne sont plus les dernières à monter des coups, 
organiser des manifestations brèves et spectaculaires, voire, 
tels des militants de Sud-Rail, à s'initier aux méthodes de 
désobéissance, de résistance passive et d'action non violente 
popularisées déjà depuis quelques décennies notamment par 
Greenpeace. 

Alors pourquoi prêter pourtant attention à ces formes de 
contestation? D'abord parce que l'existence des médias et 
notamment des médias audiovisuels, et plus spécialement 
encore Internet, leur donne une audience inégalée. Les acteurs, 
souvent très informés de la réalité des moyens de communi­
cation, savent parfaitement en user. Des opérations hier iso­
lées, très localisées, qui ne pouvaient n'être connues que de 
leurs auteurs et de quelques spectateurs, acquièrent d'emblée 
une visibilité considérable. Du même coup, elles viennent 
figurer dans l'inventaire des formes de contestation au même 
titre que par exemple les grandes manifestations de rue, les­
quelles mobilisent d'emblée un nombre beaucoup plus consi­
dérable d'acteurs. Il n'est plus nécessaire de faire masse pour 
être visible. Cc qui ne veut pas dire que la grosse man if de rue 
soit subitement ravalée au même plan que le moindre hap­
pening! De très amples manifestations, à droite ou à gauche, 
ont pu faire plier des gouvernements de la vc République. 
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On a vu, lors de la contestation du CPE, combien l'exposi­
tion publique de masse, maintes fois répétée, pouvait jouer 
encore un rôle très important. Mais ce qu'il faut souligner, 
c'est que ces formes numériquement beaucoup moins impo­
santes figurent aujourd'hui pratiquement dans le répertoire 
classique de la contestation, à côté sinon à l'égal de formes 
plus canoniques. Elles ne sont plus forcément déconsidérées 
parce que portées par une petite minorité d'acteurs. La circu­
lation de leurs images dans les médias ne fait qu'accroître leur 
attractivité et ne cesse d'inspirer de nouveaux intervenants37

• 

11 est d'ailleurs intéressant de relever cela : alors que glo­
balement le nombre de jours de grève tend à fortement dimi­
nuer depuis une décennie, se trouvent simultanément de plus 
en plus utilisées des formes d'action impulsées directement 
par les collectifs de travailleurs, avec ou sans l'appui des syn­
dicats. Rappelons par exemple les menaces émises par des 
ouvriers abandonnés par des patrons-voyous de faire exploser 
des bonbonnes de gaz ou de répandre des produits toxiques. 
La conflictualité sociale ne baisse point, elle tend à s'expri­
mer autrement, empruntant des formes de contestation plus 
localisées, par exemple à tel atelier, moins encadrées, davan­
tage issues de la base, plus spomanées38

• L'affaiblissement des 
grandes organisations ouvrières, lesquelles avaient longtemps, 
surtout après la Seconde Guerre mondiale, valorisé l'action 
de masse, laisse de fait place à des actions qui ont pu long­
temps soit être passées sous silence, soit restées inaperçues. 
En l'occurrence, le poids des médias change quelque peu la 

donne. 
Les récentes révolutions au Maghreb ont mis en lumière 

l'influence des réseaux sociaux dans la mobilisation notam­
ment de pans entiers de la jeunesse arabe. Facebook et Twitter 
avaient déjà été signalés comme ayant pu jouer un rôle dans 
de précédentes mobilisations aux Philippines en 2001 ou en 
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Corée du Sud en 2004. On a beaucoup insisté sur le poids des 
SM~ et d~ Facebook dans la victoire de Barack Obama. Qu'en 
est~1l au JUSte du rôle des nouvelles techniques de communi­
cation? 

!l s'agit certes d'outils qui modifient les façons de tra­
vailler en commun. Les téléphones portables, les courriers 
électroniques facilitent les contacts et surtout la transmission 
d'informations. Ils permettent à la fois de contacter facilement 

un très ~rand nombre de personnes et de le faire très rapi­
dement, instaurant une vitesse de réaction et de mobilisation 
ju,sque-là insoupçonnée. À ce titre, ils peuvent quasi instanta­

~eme?t perr~1ettre des manifestations publiques de protesta­
~1on, 1~méd1atement médiatisables sans même la présence de 
JOurnalistes, tout un chacun pouvant se faire diffuseur de la 
moindre information. La prise de parole devient plus aisée et 
peut-être s'ouvre-t-elle à un public plus élargi. En tout cas, 
c.es moyens techniques facilitent considérablement l'organisa­
tion. d'appels, de manifestes, de listes de soutien, de pétitions 
en ligne, permettant d'agréger des protestations venues de 
n'importe q~elle partie de l'espace. Enfin, ils peuvent simpli­
fier le fonctionnement des groupements en facilitant, préa­
lablement à une réunion, à une manifestation, des échanges 
de documents et souvent ainsi permettent aussi de limiter le 
nombre et la durée des réunions. Les flashmobs, rassemble­
ments momentanés sur un lieu public, symbolisent assez bien 
cette capacité de mobilisation instantanée et de durée limitée. 

L~s études indiquent par ailleurs que l'information politique 

se f:1: d.e ~lus c~ plus ,par Internet au ~étriment de la presse et de 
la telev1s1on. C est d autant plus vrai que l'on est plus jeune3'>. 
En fait, Imernet donne surtout de nouvelles ressources à ceux­
là ~u:. so~t déjà le plus insérés dans le monde politique. Ceux 
qui~ 1~te~esscnt peu à la politique n'y trouvent pas un moyen 
des Y mtercsscr davantage40

• Internet n'abolit pas les obstacles 
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culturels et cognitifs d'accès aux informations. Les données 
qu'il délivre viennent s'ajouter à coutes celles déjà existantes 
Jans un espace d'autant nivelé que le filtre des appréciations 
politiques, fournies traditionnellement par la presse d'opinion 
et les partis, s'avère de moins en moins performant au sein de 

la débauche d'informations existantes. 
Existe-t-il pour autant un militantisme d'Internet? Les 

études sur ce point hésitent entre l'idée que rien de vérita­
blement neuf n'émerge et l'espoir d'un renouveau par des 
pratiques affranchies des organisations politiques, favori­
sées par les connexions horizontales entre internautes. Inter­
net ne fait-il que confirmer des tendances déjà existantes ou, 
en décloisonnant tout autant les savoirs que le débat et en 
ouvrant cc dernier à de nouveaux participants, renouvellc-t-il 
les possibilités de critique et d'action, voire transforme-t-il 
la nature même de la démocratie41 ? On peut seulement esti­
mer q uc les réseaux sociaux permettent des coopérations à la 
demande, sans engagement fort ni durable. Ces« coopérations 
faibles42 » permettraient aux individus d'affirmer publique­
ment leurs spécificités (par exemple en matière de préférence 
sexuelle), de se défaire des liens familiaux ou religieux, faci­
litant ainsi des relations autrefois contrariées par les réseaux 
concrets d'appartenance. Dominique Cardon fait remarquer 
que la conversation numérique, souvent décriée par les gens 
à fort capital culturel qui sont aussi ceux ayant le plus riche 
carnet d'adresses, permet aux classes populaires d'échapper, 
même si c'est dans des marges très limitées, aux assignations 

identitaires et à la tyrannie des liens forts43
. 

Plus généralement, et contre ceux qui ont tendance à déni­
grer un mode d'intervention à faible coût, non collectif, éphé­
mère et qui ne vise pas principalement les lieux institués du 
pouvoir, il faut dire qu'une telle critique oublie en quoi ccr~ 
tains traits de ces pratiques sont ceux que l'on retrouve aussi 
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dans d 'autres lieux de mobilisation et dans nombre de grou­
pements associatifs. A cet égard, la pratique militante d'Inter­
net s~gnale seulement que les façons d'intervenir dans l'espace 
?u~hc ne peuvent être considérées comme intangibles. Et 
·~ fau: surtout retenir qu'Internet autorise une plus grande 
liberte de parole et surtout met sur un pied d'égalité tous 
les internautes, indépendamment de leurs compétences sup­
posées. Quand certains voient dans ce postulat d'égalité un 
risque, il faut peut-être au contraire souligner qu'il porte en 
germe une possibilité d'ouvrir la discussion au-delà des cercles 
des représentants d'une part, des experts d'autre part. 

S'associer à distance? 

On l'a déjà dit à propos de l'engagement des jeunes: les 
formes institutionnalisées de groupements n 'ont pas forcé­
ment la cote. Beaucoup aujourd'hui s'emploient à imaginer 
des modes d'association impliquant moins de formalisme et 
~ne participation à la fois plus souple et plus directe. En fait, 
t~ faut rappeler que depuis des décennies déjà, les clubs poli­
tiques, et sur un autre mode, les comités d'action ou, plus 
récemment, les coordinations créées en marge où à côté des 
organisations syndicales sont autant de fom1es de collectifs 

~ui, d~livrés de la contrainte de la durée, tentent d'échapper 
a ccrtames pesanteurs organisationnelles propres aux groupe­
ments institutionnalisés et essayent notamment de valoriser 
les prises de parole et de décision plus collectives. Parce que 
longtemps le militantisme a été identifié à celui pratiqué dans 
les partis et les syndicats, toutes les modalités d'engagement 
s'e~erçant en dehors de ces formes ont été ignorées ou plus ou 
moins dévalorisées. Ce qui n'est pas sans expliquer les lamen­
tations proférées par ceux-là qui se refusent à voir la diversité 
présente des formes d'engagement ou les considèrent comme 

~·xtéricurcs au «vrai » militantisme, souvent celui qu'ils ont 
t·ux-mêmcs pratiqué. Mais ces réactions se font plus rares. 
Car présemement, ils sont nombreux, syndicalistes ou encar­
tés dans des partis de gauche, à reconnaître l'intérêt de ces 
modes de groupements, voire à y participer, occasionnel­
lement, de façon active. Et inversement, nombre d'acteurs de 
mouvements éphémères ne manquent pas de souligner l'inté­
rêt de structures pérennes, tant sur le plan d e la conservation 
<l'une mémoire des luttes que sur le plan de l'accès aux condi­
tions matérielles (tirage de tracts par ex.) ou aux compétences 
nécessaires (relations avec les médias par ex.) au développe­

ment dans la durée d'actions militantes. 
Si, depuis quelques an nées seulement, les réseaux sociaux 

ont fait valoir médiatiquement l'intérêt des liens à distance, il 
faut rappeler que le rassemblement physique des personnes 
n'est plus depuis longtemps le seul modèle d'association exis­
tant. Amnesty International a fait connaître à tous le type du 
groupement à distance n'impliquant même pas la réunion 
effective et localisée des membres associés. « AC contre le 
chômage » ne réunit pas d 'assemblée générale et fonctionne 
pour l'essentiel sans la coprésence physique de ses militants. 
Les nouvelles techniques d'information, téléphoniques ou 
informatiques, ont depuis considérablement amplifié ce pro­
cessus de délocalisation. Les réseaux sociaux dessinent des 
configurations de relations insoupçonnables il y a quelques 
décennies. Les révolutions arabes, les mouvements dits des 
Lndignés, les pétitions et les appels sur Internet ont attiré 
l'attention sur les capacités de mobilisation ponctuelle auto­
risées par ces technologies. On verra plus loin si elles peuvent 
ou non entraîner des mouvements durables et si elles peuvent 
ou non devenir des outils de socialisation politique. Notons 
seulement pour l'instant qu'elles modifient les conditions 
de fonctionnement des collectifs, tendent en chassant l'écrit 
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(convocations, comptes rendus, etc.) de la vie interne des col­

lectifs à dévaloriser certaines compétences (celles assumées 

par les petites mains du militantisme, à savoir la mise sous 
enveloppe des convocations par exemple), et qu'elles ont pour 

principal effet, en facilitant l'accès direct aux informations, à 
contracter en quelque sorte un temps associatif traditionnel­
lement assez lent et faiblement réactif. 

L'important cependant est sans doute ailleurs: quand 

la coprésence physique n'est pas requise pour agir collecti­

vement, cc sont évidemment les relations entre associés qui 
se voient bouleversées. L'association peut devenir rassem­

blement à distance de gens totalement ignorants les uns des 
autres. Le faire prévaut alors évidemment sur la sociabilité, du 

moins celle qui s'exprime dans les rencontres concrètes. Pour 
la grande majorité des groupements, habitués à fonctionner 

sur un mode d'interconnaissances, le changement est notable. 

Il est avéré lorsque la part de convivialité était chez certains 
essentielle. Quand simplement disparaît le travail d'écriture 

des adresses sur les enveloppes, ce peut être un pan entier de la 
vie associative qui se trouve alors mis en cause. Ce partage des 

tâches a par exemple permis de réunir et faire militer ensemble 
des gens d'horizons sociaux différents. Bénédicte Havard 

Duclos et Sandrine Nicourd insistent avec raison sur l'impor­

tance des pratiques effectuées en commun au sein de l'orga­
nisation associative, pratiques qui sont autant d'occasions de 
fidéliser de nouveaux bénévoles, et de maintenir l'ancrage des 

anciens lorsque l'engagement est plus versatile44. 

Il faut donc se garder de conclusions trop rapides. Les 
groupements de jeunes montrent clairement que peuvent être 

mariés sans aucun problème maniement expert des nouveaux 
outils de communication et maintien d'une forte convivia­

lité. La dimension affective, très prégnante dans ces groupe­

ments, ne disparaît pas avec les communications à distance; 
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les moments de rassemblement festif peuvent succéder aisé­

ment à l'absence momentanée de rassemblement en chair 
et en os. Qui plus est, comme semblent l'indiquer de nom­

breux rassemblements que nous avons pu observer, un vaste 
rassemblement de type fusionnel, où les slogans répétés et la 

musique peuvent tenir une place très importante ne veut pas 

dire abolition des singularités des présents. 

Les Indignés : « nous » et « je » 

En évoquant maintenant les mouvements dits des Indi­

gnés qui ont animé toute l'année 2011 et so~t appe~és à se 
poursuivre en 2012, on voudrait donner une illustrau~n des 
types de relations qui peuvent prévaloir aujourd'hui dans 

nombre de collectifs militants. Rappelons que ce terme 

désigne en fait diverses mobilisations apparues depuis 2010 
et qui ont connu un très grand écho médiatique. Chrono­

lo~iquement, la première manifestation apparaît à la fin de 
20;0 au Portugal. La seconde, beaucoup plus citée et de plus 

d'ampleur a lieu à Madrid et se trouve reproduite dans la 

plupart des grandes villes en Espagne. En Fran~ _le, mo~­
vcment, développé en 2011, est infiniment plus limite. Mais 
des mouvements similaires avaient également eu lieu en 2010 

en Grèce. Et curieusement, les mobilisations nées en 2011 
dans de nombreux pays arabes, et notamment en Tunisie et 

en Égypte, sont souvent désignés sous le même nom; elles 

sont cependant trop diverses et marquées par un c~ntexte 
politique spécifique, à l'instar d'ailleurs des prot~stauons ~~ 
masse apparues fin 2011 en Russie, ou à Tel -Aviv, au Ch1lt 
ou à Rome, ou encore à Londres, pour que nous les rete­

nions dans la courte analyse qui suit, fondée principalement 
sur des documents et quelques observations directes en 

Espagne. En revanche, on peut inclure dans la réflexion les 
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mobilisations dites d'occupation(« occupy »)apparues, tou­
jours en 2011, aux États-Unis et connues notamment pour 
l'occupation de l'espace Wall Street. 

Il faut être attentif à ne pas voir du neuf toujours et par­
tout. Mais à condition de ne pas être obsédé par l'actualité 
et de regarder ces mouvements sur le long terme, plusieurs 
points nous paraissent devoir être relevés qui nous semblent 
caractéristiques de la période commencée il y a deux ou trois 
décennies, et dont nous avons déjà noté certains traits lors de 
l'analyse des formes et des fonctionnements associatifs ana­
lysés précédemment. Dit rapidement, il nous semble que ces 
mouvements, aussi limités soient-ils, portent comme exacer­
bées, bien des caractéristiques notées chez une grande part 
des collectifs contemporains. 

Ces mobilisations apparaissent être surtout le fait, dans les 
pays occidentaux, de jeunes pomsuivant des études universi­
taires, parfois aussi, dans les pays méditerranéens, de jeunes 
précaires ou sans travail. Ces mobilisations se font dans un 
paysage marqué fonement par la crise du capitalisme finan­
cier, la crise économique en Europe, et l'absence cruelle en 

ces pays d'emplois pour une génération qui a poursuivi des 
études plus longues que les générations qui l'ont précédé. 

Mais ces mobilisations se présentent elles-mêmes sou­
vent comme unanimistes, ne mettant guère en avant des 
oppositions d'âge ou de classe. Face au symbolique 1 %, 
cette part infime qui gouverne le monde et prétend le repré­
senter, à tous les sens de ce terme, elles affirment la puis­
sance potentielle des 99 % restant. Elles se désignent ainsi 
un seul adversaire : la finance internationale qui contribue 
sans cesse à enrichir les plus riches et à appauvrir tous les 
autres. C'est d'ailleurs à cette aune, parce qu'elles ne s'ins­
crivent pas dans une analyse explicite en termes de classes, 
que plusieurs analystes, à l'extrême gauche, leur refusent 
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un caractère politique. Pourtant, ell es expriment surtout un 
profond désir de démocratie, mettant en cause les reyr~~en­
tants élus, qu'elles désignent comme corrompus ou al ecart 
des réalités de la masse de la population. Elles se situent 
d'emblée à )'extérieur des mécanismes de la démocratie 
représentative. Elles se constituent, au moins initialement, 
:i l'écart des formations politiques en place, souvent accu­
sées d'être complices de la corruption et en tout cas, accusées 
d'avoir creusé le fossé entre le peuple et le pouvoir. Bref, ses 
artisans se vivent comme les abandonnés de la démocrati,e

45
• 

Pour autant, elles ne visent pratiquement jamais l'Etat. 
Alors même que les défilés syndicaux et politiques ne cessent 
de réclamer une plus grande intervention de la puissance éta­

tique, les Indignés semblent avoir fait leur deuil de. l~ c,apa­
cité d'agir des États face à une économie ~ond1~lisee et 
financiarisée. Comme les manifestants de Mai 68 ignorant 
superbement en France les symboles de .la dém~cratic repré­
sentative (et notamment)' Assemblée nationale), ils se mettent 
à l'écart de la politique instituée. Et plus encore que pour la 
majorité des associations, ils ne se soucient pratique~ent. pas 
de faire adopter par les instances politiques des revend1catJons 
ou des mesures qu'ils entendraient défendre. Ils ne sont abso­
lument pas préoccupés de négocier quoi que ce soit. Il ~'agit 
seulement de manifester au sens fort, sans l'idée d'établir un 
rapport de forces préalable à une reprise par le politique. C'est 
comme si les États étaient pensés comme impuissants et leurs 
dirigeants des marionnettes ou des techniciens imposés par les 

organisations internationales. . ,. . 
C'est d'ailleurs d'emblée au plan mondial qu ils se situent 

le plus souvent. En ceci, ils peuvent être envisagés comme ~c 
situant dans le prolongement, d 'une part, des grandes orgam­
sations mondiales privées développées depuis un demi-siècle 
(associations sanitaires, humanitaires, écologistes), d'autre 
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parL, de la tradition internationaliste beaucoup plus ancienne 
propre au mouvement ouvrier, et revivifiée récemment avec Je 
mouvement altermondialistc. Avec cependant une différence 
de taille. Les Indignés ne naissent nullement de la conjonction 
d'accords entre organisations. Ils se présentent bien davan­
tage comme des rassemblements d'individus. On y reviendra 
bientôt. 

. A l'écart ~e ]~politique instituée, ils apparaissent peu sou­
cieux de cap1taltser leurs forces sur le plan électoral. Non sans 
lien avec cette dimension d'emblée mondialisée, ils jouent en 
quelque sorte leur partition à l'écart des États-nations. Les 
victoires de la droite au Portugal, en Espagne, l'arrivée de 
coalitions gauche-droite ailleurs (en Grèce par exemple) ne les 
émeut guère. À cet égard, la situation n'est pas très différente 
de celle qui a suivi Mai 68. Comme si l'important était ailleurs. 
Mais comme si également la thématique révolutionnaire avait 
dis~aru, et en cela ils sont loin des groupuscules gauchistes de 
Mai 68. Ils vivent à l'heure où le mythe du grand soir a fait 
long feu, où le changement révolutionnaire ne passe plus par 
la conquête de l'appareil d'État. Plus indignés qu'artisans du 
grand changement. 

Ce qui ne veut pas dire fatalistes, bien au contraire. Mais 
che: eux, comme nous l'avons dit en parlant d'idéalisme prag­
mauque, les moyens ne sauraient être contradictoires avec les 
objectifs. Voire davantage : fins et moyens sont confondus. Ils 
imaginent en actes la critique de la démocratie représentative. 
Ils se veulent inventeurs, accoucheurs d'autres voies pour la 
d~mocratie. Et d'ailleurs les élus de la démocratie parlcmen­
la1rc souvent ne les comprennent point, ne pouvant repérer 
des revendications identifiables et crédibles. Eux se veulent 
\t•mcurs dcA graines, loin parfois de résultats qu'ils ne soup­
<,onncnt meme pas. Leur force est principalement une force 
d 'nt·inplc. 
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Manifester, c'est déjà exp ri mer et ces expressions se veulcn t 
l'n quelque sorte expérimentales: expérimentales d'~nefaçon 
J 'être ensemble, d'une façon de se faire entendre, sinon par­
fois préfiguratrices de solutions alternatives. L'essentiel e~t 
donc moins dans la visée que dans la forme, J ans les modali­
tés d'organisation, dans les façons <l'être'.dans les p:atique~. 
Donc non seulement les pratiques ne d01vent pas etre anti­
nomiques des buts, mais, bien plus, le faire immédi~t s~ veut 
d'emblée politique; il dit, il montre, il désigne l'objectif. 

Enfin et c'est essentiel, ces mouvements se moquent des 
organisations, et d'ailleurs ils ne se fondent s~r aucun accor~ 
entre des fractions préexistantes. En cela, ils sont au-dcla 
des mouvements altermondialistes. Dans le cas des Indignés 
comme des Occupy, à l'écart donc de l'idée même de démo­
cratie représentative, le fonctionnement quotidien se fait 
sans leader ni structure de direction. Un fonctionnement au 
consensus. Un consensus d'individus. Fonctionnement exi­
geant qui rend d'ailleurs compt~ d~ cara~tère vague, v~ire 
très faible de l'expression revend1cat1ve qui ne peut alors ctre 
ciblée. D'où par voie de conséquence l'impression que c'est 
un mouvement anti-tout, antisystème, sans objectif précis, 
pas même apparemment soucieux d~ chang~ments insti ­
tutionnels. C'est que les questions sociales qui semblent les 
fonder (les inégalités, le chômage massif d~s jeu~es not~m­
ment diplômés, la hausse des prêts bancaires, 1 1mposs1ble 
accès au logement, etc.), sont posées en lien constant et 
indissociable avec la volonté de construire un nouvel espace 
démocratique. Et c'est effectivement davanta~e cett~ ?e~­
nière exigence qui apparaît et c'est cc pourquoi, aussi l.1m1-
técs et éphémères soient-elles, ces mobilisations méritent 

attention. 
D 'autant que par d'autres traits, ces mobilisations décrivent 

une tendance forte de beaucoup des engagements contempo-
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rains. Si les individus y sont premiers, la dimension collective 
reste essentielle et la passion n'en est point du tout absente. 
Sans doute_ beaucou~ moins sur le mode fusionnel, celui qui 
a pu parfois caractériser l'adhésion à vie. Mais elle se mani­
feste encore dans la gaieté et la liesse des rassemblements 
~ans le plaisir des interactions. Il faut à cet égard prêter atten~ 
t1on aux formes de rassemblement. Certes subsistent les mee­
tings classiques, notamment lors des campagnes électorales; 
à l'he~re des médias, ils sont même peut-être de plus en plus 
organisés, pensés, mis en scène, selon des codes de plus en 
plus stéréotypés, pour être retransmis au plus grand nombre : 
rassemblements de masse anonymes, ponctués de quelques 
pc~~onnalités., Mais simultanément, comment ne pas noter 
q.u ils tendent a se doubler de grands rassemblements en plein 
aU:, certes également organisés, mais qui laissent davantage la 
bnde sur le cou aux individus qui s'y retrouvent? Ces derniers 
y sont ~oins sélectionnés par leurs inscriptions partisanes, y 
sont m~ms membres de collectifs préexistants; le collectif y 
est moms un agrégat qu'un Üeu de rencontre d'individuali­
tés, venant y chercher d'autres qui pourraient leur ressembler, 
venant y conforter des identités jamais définitives, sans rôle 
préétabli. 

LE RENOUVELLEMENT 

DES PRATIQUES ASSOCIATIVES 

Pour étudier comment se transforment les pratiques au sein 
des .ass?ciations, nous avons choisi un angle d'approche 
particulier : analyser les moments, les rythmes et les durées 
des réunions. A partir de cet indicateur, nous faisons Je pari 
q.uc, examinées sur le long terme, ces quelques données très 
sunples peuvent déjà nous dire beaucoup sur l'évolution des 
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çollectifs associatifs et, par là sur les contraintes qui encadrent 
aujourd'hui les façons d'agir d'un groupement associatif. 

Les temps du militantisme: quand se réunir, 
pour combien de temps ? 

Avant de détailler la dimension temporelle des pratiques 
de réunion, rappelons, s'agissant du temps, une donnée sur 
laquelle il a déjà été beaucoup écrit : le raccourcissement de la 
durée des engagements individuels. Ce phénomène n'est ~as 
sans rapport avec cc qui a déjà été évoqué dans le c~ap1tre 
précédent: Je déclin d'un rapport enchanté à l'a~em~ et I.e 
développement d'engagements focalisés sur des ob1ecufs rai­
sonnablement identifiables et atteignables; lorsque les enga­
gements tendent ainsi à devenir circonstanciés, il~ tende~t 
tout aussi inévitablement à être moins durables. Mais ce phe­
nomène, on le verra, doit tout autant être relié au développe­
ment des mobilités tant géographiques que professionnelles 
qui transforment les collectifs et les façons pour les indi~idus 
de se lier les uns les autres dans la vie ordinaire. Le Maitron, 
dictionnaire biographique du mouvement ouvrier, fourmille 
de ces figures d'ouvriers ou d'enseignants ayant commencé 
à militer tout jeunes, et morts sans jamais avoir re~oncé a~x 
combats de leur jeunesse. Les militants commurustes, mais 
aussi de nombreux militants chrétiens engagés à gauche ont 
ainsi témoigné de l'idée d'une militance continue qui traverse 

d . 46 ' • • 
tous les temps de la vie, voire tous les en r01ts : c est ainsi 
que l'engagement syndical se prolonge souvent d'un en,gage­
ment politique certes, mais aussi résidentiel, dans la dcfcnse 
des locataires par exemple. Engagement total pour ses cam~­
rades ou pour ses frères, véritable don de soi qui exige, au sein 
de l'unité familiale, soit le sacrifice de l'un des deux époux, 
soit le partage des tâches entre le combat politico-syndical 
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plutô t réservé aux hommes et le combat social dévolu « natu­
rellement >> aux femmes47• 

Il ne s'~git pas de dire que ces engagements à vie ont complè­
temc~t d1spar~ ma!s. d 'insister sur la durée de plus en plus 
restreinte de l adhes1on dans un groupement. Ainsi avons­
nous préc~demment opposé, à titre de modèles, L'engage­
ment post-zt, de courte durée, mais répétable successivement 
en différents lieux, à L'engagement timbre, dom la durée est 
quasiment illimitéc48

• Si le premier peut être discrédité avec 
la métap~ore du papillonnage, il faut aussitôt dire que le plus 
souvent, .il co.rrespond en fait à un engagement approfondi, 
~ouvant tmphquer une forte mobilisation, requérir un inves­
tissement personnel important, mais révisable à tout moment, 
quand le second, pour être marqué du sceau de la fidélité 

, l 

peut s exercer sur le mode de la participation minimum. Il 
faut aussitôt ajouter - mais nous y reviendrons sous peu _ 
que dans ces deux types idéaux opposés, le rapport aux autres 
engagés est .très différent. L'engagement timbre va générale­
ment de pair avec l'intégration longue et continue dans un 
réseau de sociabilité qui peut déborder largement le temps du 

g~oupe~ent alors que dans Je cas de l'engagement post-it, la 
d1mens1on de convivialité est bien plus souvent relativement 
réduite. Bien évidemment, il s'agit là seulement de tendances. 
Bien évidemment également, tout se tient: ainsi est-il d'autant 
plus facile. de réviser ses engagements qu'on n'est point lié 
trop a~fecuvement au groupement dans lequel on intervient. 
On sait que le maintien d'une adhésion peut être parfois lié 
à d'autres considérations que la croyance en la validité des 
objectifs poursuivis. 

Venons-en aux pratiques de réunion. Nous avons conduit 
l'enquête sur les réunions de consei ls d'administration ou 
de bureau (selon la taille du groupement) d'une vingtaine 
de structures (associative, politique et syndicale) suffisam-
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ment anciennes pour qu'on puisse en tirer des enseignements 

sur longue période. Passons sur les problèmes ~e mét~o.de: 
comment retrouver des indications pour des périodes vte1lles 
d ' un demi-siècle, quelle fiabilité accorder aux documents 
retrouvés? Et dévoilons directement les résultats, en souli­
gnant qu'évidemment il ne s'agit que d~ tendances gé~érales, 
presque toujours confirmées par les auditeurs lors de diverses 

interventions faites sur ce thème. 
S'agissant d'abord du moment de ces réunions, la tendance 

est très claire : en un demi-siècle, elles se sont déplacées de la 
façon suivante: d'abord - au début des années 1960 - tenues 
le dimanche matin, puis le samedi après-midi, puis le ven­
dredi soir, à partir des années 1980, elles se tiennent plutôt les 
soirs des jours ouvrables aux débuts de soirée, puis de plus en 
plus, au fur et à mesure qu'on approche des anné~s 2~10, aux 
fins d'après-midi. Dit autrement, le moment de direction col­
lective des groupements se tient de moins en moins souvent 
à l'écart des temps de travail, et donc empiète de moins en 

moins sur le temps de loisirs. 
S'agissant de la durée de ces réunions, dans le même laps de 

temps, c'est-à-dire en un demi-siècle, elle s'est en moyenne 
réduite approximativement de moitié : cette durée moycn~e 
passe de plus de trois heures à environ un~ heur~ et dAem1e. 
Encore faudrait-il préciser cc que les cahiers bien sur ou 
les témoignages ne disent pas nécessairement : à savoir que 
la réunion pouvait débuter il y a quelques décennies avant 
l'heure indiquée dans des conditions informelles et surtout 

pouvait très souvent se prolonger au. débi.t de bo~ss~n voisin 
pendant une durée indéterminée mais qm p~uvait ~tre assez 
longue. Ces pratiques, quant à elles, tendent a devenir ,de ~lus 
en plus rares. Et de plus, il convient de noter que les reumons 
ont aujourd'hui tendance à commencer davantage à l'heure et 

ne pas déborder sur la durée annoncée. 
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Que tirer de ces observations très élémentaires? Au moins 
trois e~seignements et sans doute une conclusion plus géné­
rale. D abord que le temps de réunion, s'agissant des réunions 
d,e dirigeants, tend de plus en plus - évidemment sans jamais 
s. Y confo~dre tout à fait - à se circonscrire à un temps fonc­
tionnel, visant à l'efficacité, excluant les bavardages parasites 
et les propos perdus hors sujet. On retrouve là un indicateur 
~e ce qui a ~éjà été dit, à savoir la visée pragmatique d'une frac­
tion au moms de la militance contemporaine. Il convient bien 
s.ûr d'ajouter que l'usage des nouvelles techniques d'informa­
tion et de communication (téléphone portable, courrier élec­
t~on~que, Internet, etc.) permet de plus en plus: d'une part, de 
r:duire le ~ombre et la durée des réunions par les échanges à 
d1stance, d autre part, de préparer les réunions et donc d'aug­
menter leur «productivité». 

Deuxième enseignement : la réunion, qui prenait ordinai­
rement place dans les périodes surtout consacrées aux loisirs, 
te~~ de pl;is :n. ~lus à s'inscrire dans la plage temporelle des 
p:nod~: d act!v1te. Cela peut accessoirement corroborer ce qui 
VIent d etre dit. Cela peut aussi aller de pair avec la présence 
forte de~ retraités dans les instances dirigeantes. Mais cela, à 
notre avis, tend surtout à indiquer que le temps du militantisme 
ne doit point trop mordre sur les temps des autres activités· 
autrement dit, il ne saurait trop envahir la vie quotidienne. ' 

Troisième enseignement enfin, et ce n'est pas rien, comment 
ne pas noter que ces deux faits correspondent aussi à l'entrée 
~assive .des femmes dans la vie des groupements! Quand 
pesent directement les contraintes ménagères et/ou la garde 
des enfants, l'heure vient au respect plus strict des horaires de 
réunion qui prennent place dans la longue litanie des tâches 
tenues de fait par les femmes. Le militantisme masculin s'est 
longtemps moqué de ces contraintes. Répétons-nous : l'arri­
vée massive des femmes dans les groupements constitue un 
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fait majcur susceptible de modifier profondément le fonction­
nement d'organisations jusque-là essentiellement composées 
et dirigées par les hommes. 

Du groupement d'interconnaissances 
au groupement fonctionnel? 

Les quelques petites indications rappelées ci-dessus sont 
lourdes de sens sur les transformations de l'engagement. Elles 
sont autant de signes d'une profonde mutation sur les forces 
qui tiennent ensemble un collectif associatif. Dit très som­
mairement: hier le groupement était souvent rassemblement 
d'individus presque exclusivement masculins plus ou moins 
liés les uns aux autres par des appartenances communes: 
appartenance de quartier ou de travail, ou encore religieuse. 
Bref, le collectif supposait de la part de chacun, même si tout le 
monde ne connaissait pas tout le monde, des références et des 
valeurs communes. Il supposait également un même mode de 
sociabilité qui faisait par exemple que ceux qui partageaient 
l'adhésion au même groupement partageaient également sou­
vent par ailleurs bien d'autres domaines de la vie quotidienne 
et notamment leurs loisirs : aller au cinéma, sortir le dimanche 
ou aller en vacances ensemble; voire pouvaient là trouver leur 
futur conjoint. Nos enquêtes fourmillent d'anecdotes rele­
vant cc partage de pratiques communes à l'extérieur de la 
vie du groupement. Autrement dit, le nous associatif n'était 
guère dissociable d'un nous diffus cimenté par une commune 
;tppartenance. En quelque sorte, c'était des préconnaissances 
qui fondaient et organisaient le collectif engagé dans la vie 
publique. 

Les changements de résidence, comme les changements 
d'emploi ont pour effet de fortement diminuer l'existence de 
ces nous reliés par des points de repères communs. Les modes 
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de socialisation s'en trouvent profondément perturbés. L'héri­
tage des valeurs ne va plus de soi. Les jeunes reproduisent 
d'autant moins le modèle familial que la dilution des repères 
d'entrée dans la vie adulte et la multiplication des épreuves 
qu'ils doivent affronter mettent à mal la transmission verti­
cale des valeurs de références. Les espaces géographiques ne 
se trouvent plus maillés par des réseaux de sociabilité qui sont 
aussi des espaces de partage, voire de contrôle des pratiques 
idéo-politiques. C'est ainsi qu'il faut par exemple comprendre 
les formidables taux d'abstention dans les quartiers populaires 
d'aujourd'hui. Comment ne pas relever que !'ainsi nommée 
crise du lien social ne fait souvent qu'exprimer cette nostalgie 
d,'un c~mps où les solidarités « naturelles » trouvaient expres­
sion directe dans le champ politique! Concernant plus spéci­
fiquement notre propos, il importe de prendre acte de cette 
évolution et considérer combien les engagements contem­
porains émergent sur fond d'une tout autre écologie sociale. 
Les enquêtes effectuées dans divers départements de la région 
Rhône-Alpes montrent clairement ce qu'on peut nommer un 
brouillage entre appartenances et engagements. 

Soit par exemple deux associations d'entraide bien connues : 
le Secours Populaire Français et le Secours Catholique4'>. 

Depuis de très nombreuses années, leurs collectifs locaux ont 
des activités assez semblables. Pour autant, ces collectifs s'ins­
crivent dans des constellations idée-politiques nationales qui 
ont été longtemps opposées, et qui garantissaient à la fois des 
recrutements différenciés cc des prises de positions générales 
spécifiques. L'observation montre que cette opposition, dans 
la pratique, ne tient plus guère et que les adhésions tendent à 
~e faire - au moins tendanciellcment- de façon beaucoup plus 
indépendante que naguère des« bassins de recrutement natu­
rels » de ces deux organisations, que ces recrutements soient 
appréciés aussi bien en termes sociographiques que politiques. 
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Autrement dit, les systèmes d'appartenance ne sont plus for­
cément aussi déterminants qu'avant dans l'entrée dans l'un ou 
l'autre des collectifs. Simultanément le souci d'efficacité dans 
l'action quotidienne devient un élément non négligc_a~le ~ans 
l'organisation concrète du fonctionnement et les delegauons 
de responsabilité. Voici simultanément illustré, au plan des 
individus, ce que nous disions, au plan des groupements, dans 
le précédent chapitre, à savoir l'autonomie des engagements 
vis-à-vis des clivages idéo-politiques. 

En miroir du groupement fondé sur des appartenances se 
dessine un groupement contemporain autrement complexe, 
constitué de je autonomes, pas forcément inscrits dans des 
cercles aisément identifiables. Le groupement peut rassem­
bler alors des individus issus d'appartenances multiples, voire 
étrangers les uns aux autres et seulement réunis par les finalités 
mêmes du groupement; lesquelles viennent ~ors prendr~ t?u:e 
leur importance. C'est l'objet de l'association et ses declina1-
sons spécifiques en autant de projets qui tendent seuls à fonder 
le rassemblement des bénévoles. Celui-ci peut dès lors être sans 
lieu spécifique. Il apparaît comme un centre provisoire d~ ~onf­
lucnce d'itinéraires divers et variés. Espace et temps militants 
peuvent ainsi se trouver complètement autono~sés des espace~ 
et des temps de la sociabilité. Sad imensionfoncttonne~le, celle.qui 
vise à privilégier l'obtention de résultats conformes a ses objec­
tifs devient alors essentielle. Cc qui ne manque pas d'entraîner 
de ~ombreuses conséquences dans le fonctionnement quotidien 
du groupement comme dans son management. 

Engagés affranchis et pratiques collectives 

, 'd 50 Nous avons appelé, dans un ouvrage prece ent , e~ga-
gés affranchis ceux-là de plus en plus nombreux parmi les 
bénévoles qui ne se sentent pas affiliés à quelque groupe 
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d'appartenance que ce soit, ou du moins dont l'engagement 
se fait indépendamment de ces possibles appartenances. Aux 
engagés affranchis, nous opposons, évidemment de façon 
idéal-typique, les engagés affiliés, c'est-à-dire à la fois fils de 
(inscrits dans des appartenances) et, selon le Robert, ratta­
chés à une société-mère (c'est-à-dire attachés à un référent 
idéo-politique national). Pratiquement, les affranchis sont, 
quant à eux, en mesure de rompre leur engagement à tout 
moment; ils ne sont point attachés. Ajoutons que le terme 
d'affranchi, qui va avec « politiquement indépendant», 
toujours d'après le Robert, désigne aussi, dans une accep­
tion plus populaire et qui nous convient parfaitement, celui 
qui sait, qui est éclairé et donc à qui «on ne la fait pas>>. 
Cette dimension de réflexivité sur laquelle nous reviendrons 
nous paraît une caractéristique importante de l'engagement 
contemporain. Affranchissement et réflexivité créent les 
conditions de nouvelles façons de faire fonctionner des col­
lectifs. Cc sont ces conditions qui sont souvent mal perçues 
ou mal acceptées par certains responsables et qui leur font 
crier au déclin du militantisme. 

Écoutons les griefs. Ils disent d'abord qu'il y a beaucoup de 
mal à recruter. Le vivier « naturel » de recrutement existerait 
de moins en moins. En fait ces responsables ont surtout des 
difficultés pour conserver longtemps leurs troupes. Habitués 
pour certains aux adhérents« à vie »,ils ont du mal à accepter 
les départs de ceux qui se sont investis, parfois très active­
ment, mais qui ensuite s'éloignent ou vont ailleurs. L'adhé­
sion était hier rarement mise en cause au fil des années; la 
continuité de l'engagement paraissait assurée. Pas besoin de 
grandes enquêtes aujourd'hui pour remarquer que le turn­
over tend à augmenter. Phénomène aisément compréhensible. 
D'une part, les mobilités géographique et professionnelle 
s'accroissent, rendant plus aléatoire un engagement de longue 

• De!. w l!C'wfs d'11ul1Vul10 

durée su r le même }jeu. D'autre part, et non sans lien, les gens 
s'investissent davantage sur des temps courts. C'est ce que 
nous avions appelé le phénomène post-it; l'engagement n'est 
j.unais définitif, il est circonstancié, souvent lié à un projet 
précis, mais cette limitation dans le temps ne veut pas dire 
qu ' il est forcément moins profond; c'est même souvent le 
contraire : moins présent dans la durée, le bénévole est sou­
vent davantage impliqué dans l'action. Davantage attaché au 
projet qu'à la structure, le bénévole peut n'entretenir que des 
liens ténus avec les autres bénévoles. D 'autant qu'ensemble, 
tous ces bénévoles ne forment que rarement un milieu homo­
gène, ni par les objectifs qui peuvent être différents selon les 
participants, ni par le partage d'une culture commune. Ils 
.urivent dans le groupement à partir d'itinéraires qui peuvent 
être très variés comme l'indique par exemple l'enquête menée 
sur les adhérents d' Attac dans le département de la Loirc51

• 

lis y représentent une grande variété de modes d'implication : 
certains engagés ailleurs fortement, ne s'y investissent q uc 
très peu quand d'autres, souvent primo-militants au contraire 
y consacrent beaucoup d'énergie. D'horizons sociaux diffé­
rents, d'âges différents, de traditions militantes diHércntes 
ou sans tradition aucune, ils ne se retrouvent que ponctuel­
lement, correspondent beaucoup par Internet; les liens de 
sociabilité restent faibles. Le départ est d'autant plus aisé qu'il 
est de moins en moins vécu comme un abandon de poste ou 
une trahison. 

Les valeurs ne sont plus forcément un prérequis. Elles 
s'expérimentcnt dans le cours des actions. L'efficacité devient 
obligation, parfois seule façon qui reste pour justifier l'acti­
vité en commun. Peut alors passer au second plan l'idéal loin­
tain. La temporalité devient autre et rythmée par les résultats. 
La vie du groupement se polarise sur les activités concrètes. 
Cc recentrage sur les objectifs est d'ailleurs fortement cncou-
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ragé, pour nombre de groupements bénéficiant de fonds 
publics, par les politiques des collectivités territoriales qui 
tendent progressivement à refuser des subventionnements 
globaux (notamment en matière de fonctionnement) pour ne 
plus financer que des activités inscrites dans des projets pré­
cis. Renforcée par les modes de management public, la culture 
du projet et de la performance vient ainsi perfuser la vie des 
groupements associatifs. 

Pour autant, il serait erroné d'imaginer le groupement asso­
ciatif simplement comme carrefour provisoire, à l'image par 
exemple des rassemblements contestataires. Même quand 
il devient lieu de rencontre d'itinéraires hétéronomes, il 
demeure un groupement, c'est-à-dire une organisation qui 
tente de fidéliser les volontaires qui le composent à travers 
tout un ensemble de règles collectives, ainsi que le montrent 
excellemment les contributions rassemblées par Sandrine 
Nicourd51

• « Notre perspective, écrit-elle, consiste à souli­
gner que s'engager signifie toujours être engagé, c'est-à-dire 
être tenu par des liens sociaux signifiants au sein de collectifs 
dont les formes sont variées. Les engagements ne sont donc 
pas dissociables des pratiques situées dans des organisations 
régulées par des normes, des règles, des interactions. » Au 
sein des groupements, ces codes et prescriptions s'imposent 
d'autant que tend à augmenter la versatilité des adhérents. Ils 
s'imposent comme nécessaires pour créer une convivialité qui 
n'est plus forcément une donnée initiale. 

C'est également parce que le groupement reposait sur un 
entre-soi que la parole collective pouvait aisément fonction­
ner, que la délégation de parole ne posait guère problème, 
qu'il n'était point nécessaire de consulter les adhérents entre 
deux élections et que les décisions pouvaient se prendre rapi­
dement. Le fonctionnement démocratique en quelque sorte 
baignait dans un univers d'interconnaissances, ce dernier 
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Lerme étant entendu dans son double sens : on se connaissait, 
on se savait du même monde et partageant les mêmes valeurs, 
on parlait à peu près le même langage. C'est dans ce contexte 
qu'il faut comprendre l'inflation présente des discours sur la 
langue de bois. On dit que le terme fut inventé par les Polo­
nais de Solidarnosc~i3 . On sait qu'on désigne par là une fal­
sification du réel par un langage stéréotypé. Le terme a été 
particulièrement employé pour décrire la langue des régimes 
communistes, puis plus généralement tout discours de pou­
voir et finalement de toute organisation. La dénonciation de 
la langue de bois a été particulièrement vive s'agissant des par­
tis politiques et des syndicats, mais a touché finalement tout 
groupement organisé, sans épargner les associations. Elle s'est 
faite quasi simultanément à un autre discours, celui valori­
sant la« démocratie participative ».Comment ne pas voir que 
cette mise en cause est précisément contemporaine de l'affai­
blissement de la figure du militant timbre, celle qui adhère et 
colle au groupement dans la durée, mais celle aussi qui sym­
bolise l'engagement anonyme. 

La critique de la langue de bois n'est d'ailleurs pas una­
nime. Car on peut tout autant s'émerveiller de la possibilité 
d'élaborer un langage commun qui transcende les individua­
lités et exprime la parole du collectif. Après tout, une certaine 
conception - certes réductrice - de la démocratie valo­
rise le fait que, de la libre discussion, voire de la contradic­
tion, puisse émaner et s'imposer une position commune. La 
recherche et l'élaboration d'un commun, parfois tant valori­
sées aujourd'hui, peuvent être mises tout autant à l'actif de 
la vie associative; à charge pour une assemblée générale de 
mettre en cause l'unanimité ou la majorité passée. Mais qui 
ne voit que cet accord suspensif est parfois loin de suffire 

aujourd'hui? 
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Comment gouverner un groupement d'individus? 

C'est un leitmotiv entendu lors de toutes nos enquêtes. Si 
les associations n'ont guère de problèmes de recrutement, 
elles ont par contre beaucoup de mal à trouver des bénévoles 
prêts à s'investir dans les tâches de direction. Presque tous les 
dirigeants rencontrés font état de la difficulté à transmettre 
leurs responsabilités : « on trouve encore des bénévoles, mais 
des gens qui veulent s'investir dans la direction, c'est beau­
coup plus difficile». Cette crise du recrutement des diri­
geants est attestée aussi bien par France Bénévolat que par 
le CERPIII (Centre d'études et de recherches sur la philan­
thropie). Les causes avancées seraient les suivantes : manque 
de disponibilité liée aux obligations professionnelles (ce qui 
renforce encore davantage le poids des retraités); complexité 
du droit associatif mais aussi crainte des risq ucs juridiques; 
complexité également des financements. La CFDT, organi­
sation syndicale qui ne rencontre guère ce genre d'obstacles, 
s'est récemment inquiétée publiqucment54 du vieillissement 
de ses cadres: son rapport d'activité note que seulement 13 % 
des adhérents ont moins de 36 ans et relève qu'aujourd'hui, 
on devient militant bien plus tard (entre 35 et 40 ans) alors 
qu'avec u ne entrée plus rapide dans la vie active on militait 
dès 20-30 ans dans les années 1970. Nos propres enquêtes55, 

conduites sur des associations agissant principalement dans la 
sphère socioculturelle, il est vrai pour la plupart fondées il y 
a plusieurs décennies, montrent également un réel vieillisse­
ment des instances dirigeantes; dans certains cas, l'âge moyen 
des dirigeants a même presque doublé sur les vingt dernières 
années. 

Cela correspond certes à la place nouvelle, massive et déjà 
notée des retraités dans les groupements associatifs. Impor­
tants en nombre, ils sont également évidemment ceux qui 
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,ont les plus disponibles. Et comme cela a déjà été dit, pour 
p•trtie, cette place importante des seniors correspond aussi 
.lllx contraintes de technicité qui pèsent de plus en plus sur 
les associations, notamment celles engagées dans des parte­
n:iriats de « projet » avec les collectivités locales : les retrai ­
tés sont alors particulièrement à même de reconvertir des 
.... woirs et des compétences professionnels dans les activi­
tés bénévoles. Et le mouvement se renforce de lui-même : 
plus les dirigeants sont âgés, moins les jeunes sont enclins à 
., 'impliquer. 

C'est une constante des organisations à tendre à se perpé­
l uer à l'identique, à fonctionner sur la base d'un collectif fonc-
1 ionnant sur l'entre-soi : on a du mal à déléguer et on affirme 
t•n même temps ne pas trouver de remplaçants! Conscients 
du problème, de plus en plus nombreux sont les groupements 
qui tentent d'adopter des règles internes pour faciliter la rota­
i ion des dirigeants. On peut même ci ter une association de 
1cunes implantée en milieu rural dans le département de la 
Loire et pourtant florissante - elle revendique un demi-millier 
de membres (pas tous encartés)- qui a adopté une règle dras­
tique: tous les membres du conseil d'administration doivent 
.1voir entre 16 et 25 ans. Elle s'y tient depuis une quinzaine 
d'années, organisant le départ des« anciens» et sollicitant les 

nouveaux. 
Cc qui est plus radicalement en cause, c'est la fin d'un ccr-

1.1in «nous », ce que nous avons désigné comme un groupe­
ment d'interconnaissances. Quand l'association devient le 
lieu de rencontre d'individualités moins liées par un passé 
ou des appartenances communes mais par un objectif, alors 
L1pprentissage de la diversité devient nécessaire et peut poser 
problème. Alors qu'il était facile de s'entendre sur le nom des 
dirigeants, issus du même monde que les adhérents et donc 
de leur déléguer sans crainte tout pouvoir - même pour long-
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temps - il est aujourd'hui de plus en plus compliqué de délé­
guer le pouvoir à des individus partiellement inconnus. 

Mais il convient d'aller plus loin dans l'analyse. C'est 
l'ensemble de cc qu'il est de bon ton d'appeler aujourd'hui 
la gouvernance associative qui pose problème. Et ceci pour 
les raisons déjà évoquées qui, se conjuguant, tissent un cadre 
d'action extraordinairement complexe. Essayons en effet de 
développer le jeu de contraintes dans lequel s'inscrivent les 
prises de décision. Ces contraintes sont au moins au nombre 
de trois: d'abord, la revendication, pour tout bénévole, de 
parler en son nom propre, en vertu de sa propre trajectoire 
et de sa propre expérience personnelle; ensuite l'exigence de 
démocratie participative, c'est-à-dire le contrôle des méca­
nismes de décision et de prise de parole hors des moments 
officiels, et la possibilité non seulement d'exercer en temps 
réel la critique des instances de direction mais celle de vérifier 
la permanence des majorités; enfin, c'est l'évidence même, la 
nécessité de respecter les règles normales et statutaires de la 
démocratie représentative. Comment ne pas noter alors que, 
compte tenu de ces trois contraintes, l'exercice de la direction 
devienne parfois extrêmement difficile. 

Encore conviendrait-il d'ajouter un quatrième ordre de 
contrainte, issu tout autant de la sociologie des groupements 
mais également des exigences nouvelles des pouvoirs publics, 
à savoir le souci d'efficacité tel qu'il ressort en même temps et 
des visées pragmatiques que se donnent eux-mêmes les asso­
ciés, et des problématiques envahissantes du « projet» ou du 
« contrat» imposées par les collectivités locales. Bien sûr un 
tel souci ne peut guère s'accommoder ni de la temporalité très 
lâche des grandes instances représentatives ni des délais pro­
céduriers de la contestation permanente des pouvoirs. 

• De~ collecll/s d'individus 

CONCLUSION: L'ESPACE DIVERSIFIÉ 

1: '1' ÉYOLUTlF DES ENGAGEMENTS 

71 

Associations déclarées ou non, groupements à géométrie 
variable, collectifs de toutes sortes, manifestations massives 
ou de quelques individus, réseaux sans rencontre physique, 
mobilisations durables ou éphémères, pétitions, témoignages, 
les modalités d'engagement dans l'espace public sont mul-

tiples. 
Difficile alors dans cette grande diversité de dégager des 

types-idéaux ou de grandes figures qui permettraient de se 
repérer. Tout au plus peut-on dire très sommairement, et 
pour ne s'en tenir qu'aux caractéristiques propres des activi­
tés, que l'espace des engagements se dessine ainsi selon trois 
dimensions principales : celle de la durée, celle de l'inten­
sité, celle de la sociabilité. Si l'on réduit schématiquement 
chaque dimension à seulement deux degrés (faible ou fort), 
on obtient alors potentiellement huit types. Dans la réalité, 
tous les types ne sont pas forcément représentés ou seule­
ment de façon très limitée. Quelques cas rapidement évoqués 
permettent d'illustrer cette variété de la palette des modes 

d'engagements. 
Un engagement de longue durée, de forte intensité et avec 

une importante dimension de sociabilité sera celui qu'on a 
longtemps qualifié de« militant»; c'est ainsi qu'on peut par­
ler de militants ouvriers politiques ou syndicaux. De façon 
générale, un engagement dans la durée va d'ailleurs souvent de 
pair avec une forte dimension de sociabilité, mais ce n'est pas 
obligatoire. S'il est de faible intensité, les deux cas sont pos­
sibles: les petites mains du militantisme (colleurs d'affiches, 
rédacteurs d'adresses, etc.) ou de très nombreux adhérents 
d'associations peuvent vivre un engagement sur plusieurs 
décennies liées à une forte dimension conviviale, alors que les 
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adhérents d' Amnesty International par exemple ne vont être 
sollicités eux aussi que ponctuellement mais à l'écart de toute 
dimension sociabilitaire. 

Un engagement de courte durée, quand il nécessite présence 
physique, va plutôt aller de pair avec une intensité élevée, 
nécessitant une forte implication personnelle, se combinant 
plutôt également avec une forte dimension de sociabilité : c'est 
notamment le cas de beaucoup de mobilisations de jeunes; ou 
encore des explosions de colère de salariés victimes de licencie­
ment. Mais, dans ces mobilisations de courte durée, la sociabi­
lité n'est pas forcément la règle générale: les « activistes » <le 
Greenpeace pratiquent parfois des actions de type commando 
de façon totalement isolée. Bien des actions de témoignage, 
éphémères, voire certaines grèves de la faim sont également 
de même type. Mais des engagements de courte durée peuvent 
aussi se vivre à très faible intensité, comme dans le cas de bien 
des groupements ou mobilisations à distance (pétitions, etc.), 
qui généralement se font également hors de toute dimension 
sociabilitaire. 

Cette diversité des modes d'engagement ne doit pas dis­
simuler les grandes évolutions de long terme. D e fait, on 
l'a vu, les individus apparaissent au moins partiellement de 
plus en plus détachés de leurs appartenances et tendent à 
se lier le plus souvent pour des périodes plus courtes, cor­
respondant à des objectifs limités temporellement: engagé 
à titre personnel, l'individu peut parfois mobiliser son for 
intérieur; par contre, parce qu'il n'appartient pas forcément 
aux mêmes milieux et parce qu'il est d'abord soucieux de 
la cause qu'il entend défendre, il se trouve parfois moins 
impliqué dans la vie sociale du groupement. La structure 
associative, qui demeure un lieu d'engagement très impor­
tant, fonctionne ainsi de moins en moins sur la base d'un 
nous aisément identifiable, aussi bien sociographiquemcnt 
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qu'idéologiquement. D ' une part, les idéaux affirmés publi­
quement par l'association, s'ils demeurent assurément des 
points de repère, ne constituent plus vraiment des préreguis. 
Les valeurs de l'association s'expérimentent dans le cours 
des actions concrètes. Ce sont ces pratiques qui deviennent 
centrales dans la vie quotidienne des groupements. D'autre 
part, l'association tend à fonctionner de moins en moins 
comme un collectif homogène; elle devient de plus en plus 
le croisement d'itinéraires parfois très variés engagés dans un 
combat relativement bien circonscrit. La réussite de l'action 
en commun devient alors quasiment une obligation pour 
les bénévoles pour gui la sociabilité interne du groupement, 
wut en restant un élément de cohésion et de pérennité, perd 

de son importance. 
Sans doute, ces processus sont-ils moins visibles dans des 

groupements comme les partis politiques où les héritages 
pèsent incontestablement, ou dans les syndicats où existe 
une communauté de sort et où la sociabilité est ancrée dans le 
quotidien professionnel. En revanche, ce qui vaut pour le fait 
associatif vaut encore davantage dans les mobilisations éphé-' 

mères décrites au début de cc chapitre. 
La tendance est forte. Presque partout dans l'espace public, 

les individus qui interviennent prennent le pas sur la structure 
collective. Pour autant, il serait complètement erroné d'affir­
mer que la dimension collective de l'engagement disparaîtrait 
alors. Elle demeure la plupart du temps capitale. Rien ne serait 
plus faux que d'opposer l'individuel et le collectif. Il serait 
également tout aussi faux d'affirmer que la passion aurait dis­
paru de l'engagement. Elle peut être l'expression même de 
l'individu quand il s'investit totalement. Mais elle peut exister 
y compris dans la relation aux autres. Sans doute est-ce alors 
moins sur un mode fusionnel; si l'adhésion inconditionnelle 
est en recul, le collectif demeure en eff ct une ressource poten-
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tielle considérable pour les individus, qui peuvent y partager 
d.es moments de liesse, mais aussi y confronter leurs expé­
nences, y mutualiser des savoirs partiels, y coopérer sans sta­
tut dé~i, Y retrouver des semblables qui s'ignoraient. Les 
collectifs se transforment en même temps que changent eux­
mêmes Jes individus. 

3 

Autonomie personnelle 
et engagements 

« Narcisse ne peut pas se réaliser s'il vit comme 
Robinson. » 

François OF $!1'GLY, l es Uns avec le) autres. 

À travers l'étude des groupements, nous avons vu apparaître 
des collectifs organisés de façon non hiérarchisée, souvent 
indépendants, et dégagés de la sphère politique instituée. 
Ces collectifs apparaissent composés d'individus eux-mêmes 
partiellement sortis de l'emprise des appartenances héritées 
et apparemment davantage autonomes. C'est ce dernier pro­
cessus qui sera l'objet du présent chapitre pour examiner en 
quoi il influe sur les conditions de l'engagement dans l'espace 
public. Quand changent les modes de socialisation et les 
façons dont les individus sont liés les uns aux autres, ce sont 
en effet les façons mêmes de se faire entendre et de se mobili­
ser qui se trouvent modifiées. 

L'INDIVIDU CONTEMPORAIN 

De l'individu abstrait à l'individu singulier 

Nous vivons dans des sociétés dites individualistes. Non pas 
qu'elles cultiveraient l'égoïsme mais parce qu'elles se pensent 
comme composées d'individus, à la différence des sociétés 
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dites « holistes », qui se pensent prioritairement comme la 
somme organisée de collectifs et dans lesquelles le tout prime 
~ur. les comp~s~ntes~6 • En France, la société d' Ancien Régime 
etatt une soc1ete hohste, conçue comme une hiérarchie d'états 
(la noblesse, le clergé, le tiers état). En 1789, à Versailles, ce 
sont encore les représentants des états qui se trouvent réunis, 
et ~on les représentants d'individus. Mais, déjà, les Lumières 
avaient progressivement imposé l'idée que la société était 
davantage une somme d'individus et que la pleine réalisation 
de cet idéal supposait la moindre prégnance sur l'individu 
des ~ollectifs de toutes sortes (états, mais aussi corporations, 
f~milles, etc.). Lors de la Révolution, la loi Le Chapelier inter­
dtt t~ute forme d'.organisation collective (compagnonnages, 
syndicats) susceptible d'aliéner la liberté de l'individu dans 
des ensembles supra-individuels. Reprenant la tradition franc­
maçonne, la République a défendu l'idée d'un individu débar­
rassé de ses chaînes et exerçant sa raison indépendamment de 
toute appartenance sinon celle de la Nation . 
. _on peut ainsi analyser l'évolution sociale depuis plusieurs 

siecles comme un processus d'individuation. Nous préférons 
ce terme à celui d'individualisation, d'une part pour indi­
quer qu'il ne conduit pas forcément à un repli de l'individu 
s~r lui-même, d'autre part et surtout pour ne pas confondre 
1 e~semble de ce processus avec sa caractéristique récente 
qui est de particulariser chacun de ces individus ainsi déga-

• d 1 ~ . ges e eurs appartenances . Ce faisant, nous n'érigeons pas 
l~ mo_m~n: actuel. comm~ absolument différent de celui qui 
la precede (ce qm pourrait alors justifier l'emploi d'un terme 
comme ce!ui d; postmodernité). Nous inscrivons cette étape 
dans la suite cl un long processus, suivant en cela Durkheim 
~ui écrivai~ déjà, dans « De la division du travail social » que 
1 accentuation de cette dernière « dégage partiellement la 
conscience individuelle du milieu organique qui la supporte 
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comme du milieu social qui l'enveloppe et, par la suite de cette 
Jouble émancipation, l'individu devient davantage un facteur 
indépendant de sa propre conduite » et il concluait: «nul ne 
conteste aujourd'hui le caractère obligatoire de la règle qui 
nous ordonne d'être et d'être, de plus en plus, une personne ». 
Ce degré supplémentaire dans le processus d'individuation ne 
doit donc pas être appréhendé comme une sorte d'autolibéra­
tion de l'individu. L'individu contemporain demeure le pro­
duit des institutions, même si ces dernières se transforment et 
précisément se restructurent partiellement autour de la notion 

de personne. 
Ce processus d'individuation, commencé à la Renais-

sance, mis donc sur le devant de la scène politique lors de la 
Révolution française, a connu une forte accélération autour 
des années 1960. Plusieurs auteurs ont ainsi mis en évidence 
combien évoluait socialement la notion même de sujet et les 
contraintes nouvelles que cette redéfinition normative pose 
aux individus eux-mêmes. On peut rappeler quelques titres 
significatifs de leurs ouvrages : La Culture du narcissisme 
(Christopher Lasch), Les Tyrannies de L'intimité (Richard 
Sennett), L'Ère de L'individu (Gilles Lipovetsky), La Fatigue 
d'être soi (Alain Ehrenberg), L'invention de soi Gean-Claude 
Kaufmann), Libres ensemble. L'individualisme de la vie 
commune (François de Singly). À ces titres très parlants, il faut 
ajouter les essais de l' Allemand Ulrich Beck (La Société du 
risque) et del' Anglais Anthony Giddens (Les Conséquences de 
la modernité) qui insistent sur le déclin des formes tradition­
nelles d'appartenance et mettent en avant les contraintes para­
doxales de la réalisation de l'individu par lui-même (Ulrich 
Beck parle de « modèle biographique » ). Cette accélération 
est telle qu'on peut parler d'une seconde phase du processus 
d'individuation. La première, symbolisée par les Lumières, 
avait conduit à définir un individu abstrait et universel. La 
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seconde tend à valoriser les êtres dans leur particularité plutôt 
q~e ~ans leurs rôles et leurs statuts. Ce que François de Singly 
decnt comme le passage de l' « individu anonyme» à l' « indi­
vidu singu1ier58 » . 

. s~ l'individu reste évidemment un être social qui n'existe pas 
mdependamment du monde qui l'entoure, la façon dont il se 
trouve socialement défini se transforme. Du fait notamment 
de l'accroissement des mobilités géographiques et profession­
nelles, il s'avère de moins en moins inséré dans des systèmes 
d'appartenances (ethnies, religions, villages ou quartiers, etc.) 
ou dan~ d:s corps intermédiaires (familles, corporations, etc.). 
Conduit a assumer en quelque sorte successivement voire 
simu~tanément, plusieurs vies (professionnelle, famili~le), il 
acquiert forcément une relative indépendance vis-à-vis de ses 
multiples appartenances. 

Beaucoup de ces appartenances se font en fait à travers 
la médiation d'institutions. L'individu apparaît comme de 
moins en moins définissable seulement par son statut dans ces 
différentes institutions qui participent à son existence sociale 
que cc soit la famille, la nation, l'église, l'entreprise ou l'école~ 
Ainsi Jes différents membres de l'institution familiale ont 
conquis depuis un peu moins d'un demi-siècle une indépen­
dance et ~ne existence spécifique qui fait qu'ils ne peuvent 
plus se voir seulement définis par leur place dans l'institution 
familia1.e (père, mère ou enfant); la femme a obtenu juridique­
ment l'mdépendancc financière et professionnelle, elle est en 
mesure de choisir son conjoint et n'est plus tenue de perdre 
son nom en se mariant; l'enfant a lui également acquis des 
droits spécifiques. Dans l'institution ecclésiale, beaucoup à 
l'écart du statut de« fidèle »,se trouvent en mesure de bricoier 

leur propre rapport au sacré en piochant parmi les institutions 
du croire existantes. Dans l'institution scolaire, il est apparu 
de plus en plus difficile de traiter l'individu comme seulement 

Autotium1c pcn on11clle et engagements 79 

individu-élève, ainsi que le montre le beau travail de Danilo 
Martucelli sur les Conseils de classe, où en dépit des efforts 
consentis pour tenir compte de la parole de l'élève, ce dernier 
ne reste entendable que considéré exclusivement comme être 
scolarisé, individu abstrait sorti de son environnement socio­
culturel et géographique59• On pourrait d'ailleurs dire qu~ la 
multiplication, en marge des institutions, depuis une trentaine 
d'années, de ce qu'on appelle les dispositifs (zones d'éduca­
tion prioritaire, contrats éducatifs, mesures spécifique.s ~ans 
le cadre de la politique de la ville, RMI, RSA, P AIO, m1ss10ns 
locales, etc.) correspond à la nécessité pour ces institutions, 
qui ont en quelque sorte fonctionné à l'indiv~du a.nonyme, 
d'intégrer la dimension de l'individu concret smgulier. D.ans 
l'institution hospitalière, plusieurs lois récentes, dont la 101 de 
2002, ont ainsi contribué à appréhender l'individu souffrant, 
non plus à travers son statut de malade, mais comme une per-

sonne, ayant des droits spécifiques. . . 
Pour avoir mené plusieurs recherches sur le travail social, 

on peut, à partir de cet exemple, mieux faire comprendre 
l'ampleur des transformations opérées par l'avènen:ent ~c 
l'individu singulier. Institution de rattrapage, le travail social 
est un bon indicateur de ce que doit être le « bon» individu 
en notre société. Or, alors que longtemps les pratiques du 
travailleur social ont visé essentiellement à conformer l'usa­
ger à un modèle, à réparer, à éduquer, il vise bien dava~tage 
explicitement aujourd'hui, ainsi que l'indiquent plusieurs 
textes officiels et les instances professionnelles elles-mêmes, 
à prendre en compte les spécificités de l'usager considéré en 
défaut d'expression ou de relations, plutôt qu'e~ déficit; ~et 
usager du travail social est- il ainsi considéré de rnoms en m~ms 
comme un « je handicapé » ou un « je inachevé », suscepttble 
d'éducation, que comme un « je désaccordé» avant tout rele­
vant d'un travail de re-liaison60• C'est l'individu «personne» 
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qui est de plus en plus l'objet des attentions des intervenants 
sociaux"'· 

Trois caractéristiques de l'individu singulier 

Pour notre propos, à savoir la question de la participation à 
l'e~~ace p~~lic, trois caractéristiques de l'individu singulier 
mentent d etre retenues, car elles contribuent à modifier assez 
radicalement le rapport de l'individu à autrui. Bien évidem­
~.ent, cc qu'à la suite de nombreux auteurs nous présentons 
1c1 comme des caractéristiques de l' individu contemporain ne 
sont que l'amplification de traits qui ont pu exister déjà dans 
le passé mais qui s'imposent aujourd'hui fortement sur les 
pratiques des individus. Nous ne ferons que rappeler ces trois 
~aract~ri~tiqu:s, po~r juste relever en quoi elles nous obligent 
a cons1derer d un œ1l neuf les questions de l'engagement et de 
la citoyenneté. 

Du vertical à l'horizontal 

Pre~ier poi~t, qui découle de ce que nous avons déjà dit du 
momdre poids des socialisations primaires: l'individu s'ins­
crit davantage dans des réseaux horizontaux que dans des 
réseaux verticaux. De même que la structuration des grou­
~eme~ts te~d de plus en plus à obéir à une logique de rela­
tions mscntes sur un plan d'égalité, de même l'individu, 
plus mobile qu'hier, doit constamment tisser des liens avec 
d'autres individus tout comme lui beaucoup moins liés à des 
appartenances héritées. 

L'évolution des modes de socialisation des jeunes est à cet 
égard caractéristique. La jeunesse, plus que jamais, est l'âge 
des épreuves et des expériences. Si cette catégorie vient sur le 
devant de la scène, c'est aussi parce que la période d'indéter­
mination entre l'enfant et l'adulte ne cesse de s'accroître et 
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que les marqueurs traditionnels de l:entrée dans la ~ie adul:e 
se superposent de moins en moins. Age de la ~rem1.ere e~pc­
rience sexuelle, fin des études, entrée dans la vie active, deco­
habitation, création d'une famille rythmaient en quelques 
années, pour une large majorité, la sortie de.l'a~olcscence. 
Aujourd'hui, ces étapes sont de plus en plus md~pend~ntes 
les unes des autres, et peuvent s'étaler alors sur dix, qum~e, 
vojre vingt années! C'est dire que cette période propice 
aux essais et expériences ne peut plus être seulement analy­
sée comme celle d'un passage. Comment s'étonner que les 
jeunes entrent dès lors dans des systèm~s de relati~n~ avec 
les adultes profondément différents et s01ent condmts a par­
tager les épreuves avec leurs semblables en âge .. c~est dans 
ce contexte qu'il convient d'envisager leurs capac1tes et pos­
sibilités de mobilisation, dont nous avons vu qu'elles pou­
vaient souvent privilégier liens horizontaux et zapping. Leur 
usao-e intensif du téléphone et d'Internet ne fait qu'accen­
tue; cette tendance. Les possibilités d'apprentissage entre 
gens de même condition, de même ,âg_e, le,?artage de~ expé­
riences, concourent en retour à defaire l 1magc de 1 adulte 

seul détenteur du savoir. 
Bien des travaux récents indiquent ainsi que la culture des 

jeunes (y compris dans les milieux favorisés) est de plus en 
plus marquée par les liens qu'ils entretiennent avec leur c~assc 
d'âge plutôt que par l'influence des milieux ~arcntaux. Si ~~s 
travaux marquent l'influence encore dominante des hen­
tages familiaux et notamment des activités pratiqué~s da~~ 
l'enfance62, Dominique Pasquier63

, quant à elle, va JUsqu a 
énoncer l'idée d'un renversement du schéma de la reproduc­
tion chez les adolescents. Les hiérarchies culturelles, dit-elle, 
s'élaborent davantage au sein des groupes de pairs que p~r 
transmission verticale: chez les lycéens, la culture domi­
nante n'est point celle de la classe dominante mais de la classe 

Facebook : La culture ne s'hérite pas elle se conquiert 



"'IN< 11\CI I{ l>AN~ UNI! ..,OC'J~'Jï ~ D•INDIVIDU~ 

populaire, y compris chez les enfants des milieux favorisés· 
sauf dans quelques lycées d'excellence, on assisterait ainsi ~ 
une sorte de décrochage culturel par imitation, à l'écart des 
codes parentaux. Les lycéens sont certes individuellement 
P!~s libr~s, moins liés concrètement (espace privatif, Jiens 
tclephomques et Internet) à leurs ascendants, mais simulta­
nément en quelque sorte, contraints de copier les codes de 
leurs semblables. La construction de soi passe davantage par 
les pairs64

• 

Il ' . d ne s agit one pas de valoriser les liaisons horizontales 
qui seraient par nature plus libres que celles verticales, mais 
s~ulemem de noter que s'imposent d'autres modalités de rcla­
t1on.s entre les individus. Lesquelles ne sont pas l'exclusivité 
des Jeunes lycéens puisque à partir d'une tout autre démarche 
Stéphane Beaud et Michel Pialoux<'s décrivent des proces~ 
s~.s analogues chez les jeunes ouvriers. Plutôt d'ailleurs que 
d ign;rance de l~. culture ~es parents, les deux sociologues 
enquetant en milieu ouvner insistent sur l'existence d'un 
conflit entre générations au sein des ouvriers des usines auto­
mobiles, confüt qu'ils appellent un « mépris croisé ». Selon 
~ux, «une immense distance » culturelle s'est créée entre les 
Jeunes et les plus âgés, les jeunes refusant d'adhérer aux valeurs 
et aux rites du monde ouvrier de leurs anciens. 

~chan?.es :ntre pairs: pa.rtage de «bons plans», colo­
cat10ns, 1 rndependancc acquise va de pair avec une solidarité 
générationnelle qui fait démentir l'image d'une coexistence 
d'ê.tres égoïst~~· Qui.ten? au~si à favoriser une expression qui 
se JOUe des hierarch1es etabltcs, où tout un chacun serait en 
mesure de prendre la parole, indépendamment des avis venus 
d_'e~ haut, des plus âgés, des experts, des puissants, des spé­
c1al:ste~ de la parole .. Pour. caractériser surtout Jes jeunes, au­
dela meme de leurs tnscmons sociales spécifiques, ces traits 
tendent à pénétrer les uruvers adultes. Ils laissent entrevoir 
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_ cc que nous avons déjà indiqué dans le chapitre.précé~ent -
d'autres façons de se lier les uns aux autres. Ils laissent egale­
mcnt entendre un autre rapport aux savoirs, lesquels tendent 
par ailleurs à davantage innerver la vie quotidienne. 

La réflexivité 
La réflexivité se joue tant au plan sociétal qu'au plan de l'~di­
vidu. Au plan sociétal, elle est contemporaine de ce qui ~~t 
parfois appelé société de l'infor~ation; ell~ est tout aut,ant hee 
au développement même des sciences sociales. Elle n est pas 
autre chose que cette analyse en temps réel que les homm:s 
portent sur leur propre situation, ~~i ,a~outit àAsatur,er la vie 
sociale de représentations de la so~1e.tc a elle-~e:Ue (~ trave~s 
l'enseignement, les médias, les stausuques, les 1deolog1es.polt­
tiques, \es sondages, etc.), lesquelles évidemment :étroagi,ssenl 
sur les pratiques des êtres sociaux, constamment mformes des 

pratiques de leurs semblables
66

• , .• , , , 

S'agissant des individus, la reflex1v1te tend d autant a se 
développer que leurs définitions en termes d'appartenance. et 
de statut deviennent plus lâches. Quand les cadres de socia­
lisation se trouvent eux-mêmes interrogés, quand la pl~ce de 
chacun dans le monde social est moins assméc, le flux d'mfo~­
mations permanent sur les conduites de ses se~blables, mais 
aussi l'auto-analyse, deviennent des éléments tmportants de 
la vie personnelle. De même que la société se pense en temps 
réel l'individu singulier est conduit à penser ses propres pra­
tiq~es dans le cours même de l'acti?n·. ~harl~s Tayl~r, t.out 
comme Ulrich Beck qui parle d' « md1v1duahsme ~~fle~~ », 

font de la réflexivité la caractéristique même de l md1v1du 
contemporain67. Ce dernier est soumis à un travail permanent 
de construction de sens. L'élaboration de soi suppo:~ un~ues­
tionnemcnt incessant, qui était hier l'apanage ~e~ ehtes 1nt~l­
lectuellcs et des artistes. La réflexivité identitaire contramt 
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tout un chacun à penser ses propres pratiques et les intégrer 
dans une visée de réalisation de soi68. 

Cette dimension identitaire est évidemment une donnée 
importante de l'engagement individuel. Mais comment ne pas 
noter que l'afflux d'informations, la disposition de savoirs 
même partiels modifient également le rapport de l'individu 
engagé à la cause et au collectif. En l'occurrence, la réflexi­
vité agit en renforçant les processus décrits précédemment 

à pr~pos. de l'horizontalité. Elle tend à dissiper partout un 
savoir qui ne peut plus être contenu au sein de structures hié­
rarchisées, et du même coup, à penser et agir sans forcément 
référence obligée à une autorité. Une illustration peut en être 
donné~ avec le surgissement des réseaux de santé dans lesquels 
les patients prennent en charge leurs problèmes médicaux à 
parité avec les spécialistes de l'art. Le savoir expérimenté en 
commun dans le cours des choses s'avère parfois aussi impor­
tant que celui dispensé par les représentants des institutions. 
C'est alors la très ancienne problématique de l'émancipation 
par le savoir enseigné, qui se voit contestée, donnant raison 

~ Jac~ues Rancière quand il reprend l'axiome de l'égalité des 
intelligences de Joseph Jacotot et son projet d'apprentissage 
~a~ les pairs69

• On conçoit combien une telle perspective va 
a. l en~ontre de toute une conception de la socialisation poli­
tique issue de la tradition républicaine. 

La mobilisation des affects 

L'affaiblissement des rôles sociaux dans la détermination des 
pratiques individuelles va de pair avec une place plus grande 
pour les affects. Les sentiments, les émotions viennent influer 
d'autant les conduites que ces dernières se trouvent moins 
normées par des strictes définitions de rôles. Ainsi, dans l'ins­
titution familiale, le moindre poids des rôles assignés libère 
en quelque sorte l'expression de l'affectivité. Les sentiments 
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s'imposent dans le choix des conjoints. 11 en va de même dans 
les rapports interpersonnels. Plus généralement, les a~fe~7~ 
viennent s'immiscer dans des lieux autres que ceux du pnve · 
lls s'insinuent dans la vie de travail, non plus seulement dans 
les phénomènes de sociabilité, qui ont toujours eu lieu d'êtr:, 
mais jusque dans la définition individuelle du poste de.travail. 
Cela est tout aussi vrai dans le rapport à la chose publique. 

Dans le chapitre précédent, s'agissant des groupe.ments 
associatifs, nous avons opposé deux figures idéal-typiques: 
celle de l'adhérent anonyme affilié (celui qui a une. car~c d.e 
membre numérotée) et celle du bénévole affranchi qui agit 
en nom propre. Le premier, pour autant n'est évidemment 

as un homme (on a vu que c'était peu souvent une femme!) 
~ans affect. La dimension conviviale, liée à des appartenances 

communes, peut être même extrêmement i~~ortante ?~ns la 
vie du groupement. On sait aussi que le militant ~ffihe ,p.e~t 
tout sacrifier de sa vie privée pour la cause. Mais prec1se­
ment, en tant qu'adhérent, ses dimensions affective.s, propres 
à s'exprimer en termes de sociabilité, sont au contraire exclues 

dans cc qui est le cœur de la vie du groupe~ent. Dan~ le ~ 
de la tradition républicaine qui cloisonne stnctement vie .pn­
vée et vie publique, ses émotions, ses sen_tim~nts, ses pass~ons 
privées n'ont pas à interférer avec les obiect1fs et le fonction-

nement du collectif. ,. . . 
Ce qui caractérise au contraire l'engagement de l ind1v1du 

singulier - et qui rend difficile et complexe la gouvernance 
aujourd'hui de beaucoup d'associations - c'est q~'il n'est plus 
tenu de laisser ses affects au vestiaire. Ces dermers peuvent 
même faire partie prenante de son engagement. Ils peuvent 

, 'd 71 
être ainsi qu'on l'a indiqué dans un ouvrage prece ent , 
dire,ctement source et moyen de mobilisation. Source, lorsque 

c'est l'identité blessée qui est objet de la lutte: ainsi des usa­
gers de la psychiatrie, des victimes du sida, des toxicomanes, 
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des handicapés, ou de tous ceux dits les « sans » (sans-papier, 
sans-abri, sans-travail,) qui prennent eux-mêmes la parole et 
renversent la stigmatisation dont ils sont l'objet pour reven­
diquer une reconnaissance sociale. Mais aussi moyen de 
mobilisation, lorsque ces mêmes personnes refusent la lutte 
anonyme et s'exposent publiquement, par exemple à travers 
des témoignages. Le témoignage, c'est-à-dire le récit person­
nel, l'exposition du moi intime, illustre bien cette irruption 
d'un privé en principe exclu de la sphère publique. Le militant 
n'est pas forcément un soldat anonyme, il peut être un être de 
chair jusque dans les formes de son combat. C'est du même 
coup l'ensemble de l'opposition privé/public, qui a structuré 
le champ politique en notre pays qui se voit remise en ques­
tion. 

Indétermination identitaire et engagements 

Plus autonome mais aussi plus vulnérable 

Comme le rappelle Charles Taylor72, l'individuation a ses 
grandeurs et ses misères. De même que la première phase de 
l'individuation a consacré tout à la fois l'avènement de l'idée 
de liberté mais aussi l'invention du prolétaire, cet être dénué 
de toute attache et de toute protection, la seconde phase -
celle qui promeut la figure contemporaine de l'individu auto­
nome - peut donner lieu à des interprétations contrastées, 
voire contradictoires. On peut en souligner les effets béné­
fiques (reconnaissance des droits spécifiques des individus, 
notamment ceux des femmes et des enfants, émancipation 
vis-à-vis des contraintes d'appartenance, réflexivité accrue, 
etc.) mais aussi tout autant les effets régressifs (isolement 
accru des individus ou développement des pathologies nar­
cissiques). En effet, si les attachements aux autres sont moins 
subis, ils sont aussi plus difficiles à établir et à maintenir. Ainsi 
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. · 1 , 1 fois moins dépendant, mais )'individu contemporain est-• a a dette de liens 
tible de se retrouver en 

aussi davantage su~ce~, rtenances héritées, moins 
sociaux. S'il est moms li~ par sestppamême dans la société qui 
<l éfini par ses st~tuts, c c:t sa. p aceDans leur ouvrage, Danilo 
peut alors devenir pro_bl~ma~~u~. 73 notent ainsi: « Depuis 
Martucelli et François . ~ , l)~gfiy du xrxc siècle, et surtout 1, , d la modem1te a a n , 

entree ans l . d' .d doivent se soumettre a . l , e 1960 es in iv1 us . 
depuis es anne s . ' d l . ils doivent s'émanciper . . . n sociale para oxa c. l 
une InJOnct10 . d l mérites et de eurs des liens hérités et faire preuve e eurs 

qualités personnelles. » d · d'hui pour l'indi-
Le risque est donc bien plus gran aUlJOUr . 1 Sommé 

'd de ne point pouvoir se situer dans 'espace soc1a . A de 
v1 u ent davantage maitre 
de se définir, il est à la fois apparemm . d l edéfinir. À ce 

. . sse contraint e e r 
son destin mais aussi sans_ ce h un n'est évidemment 

d 'fi · · de soi tout un c ac 
jeu de la e rution . ' C t précisément les plus vul-
pas logé à la même,~;se1g~~~ o::~tnpas des ressources écono­
nérablcs, parce qu 

1 
s ne _P . 'd nt à la construction 

. 1 t symboliques qm a1 e 
miq ues, soc1a es. e. . les lus affectés par cette 
de ]'identité ind1v1du:lle, qui sont f 'émancipation géné-

. d meure à etre autonome. d 
mise en c . h . d'vidu le responsable e sa 1 · d ' faire de c aque tn 1 
ra e qui ten a f ·1· . généralisée et d'une . cc d'une rag1 isat1on propre vie est sour , d à un affai-

. , . , D'autant qu elle correspon 
profonde insecunte. . h, s au statut sala-

. l , des protections attac ce 
blissement sunu tane d hômage de masse 

· , al r le développement u c l 
rial, mis a m pa . . d l'emploi Robert Caste, 1 s de précansanon e · , 
et es processu . d 'f , l'individu par exces » l,. d · d par c aut » a « 
opposant « m ivi u "l pelle l' « indi-

. d, , l'accent sur ce qu 1 ap 
est ainsi fon e a mettre s lui donner raison . , 'f4 ~ Comment ne pa 
vidualisme negat1 ~. 1 1 récaires et démunis, tels 

d lt. lient pour es Pus P 
quan se mu 

1
P ' . . · 

5 
à écrire leur « pro-fi . · d RSA les InJOnct1on d 

les béné ciaires u , . , d . 75 » Ce que Numa Murar 
jet » ou faire leurs « rec1ts e v1c . 
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a~pcllc « l'impouvoir, c'est-à-dire à la fois l'impossibilité et 
I' · 76 impuissance » est la face sombre du souci de soi et de la 
responsabilité pour tous les pauvres. 

. M~s,si le cas d~s plus faibles est le plus criant, cette injonc­
tion a l auton?nue ne va pas sans toucher les seuls démunis. 
~Il~ peut att~mdre tout un chacun y compris dans ses acti­
v1tes ~rofess1onnelles où la personnalité est de plus en plus 
co.ntramte de se déployer sans réserve. La souffrance au tra­
vail se développe partout, y compris dans les institutions en 
charge de la souffrance, telles l'hôpital ou le travail sociaJ77 r 
Pl ' , 1 · . 

,.us ge~era emcnt, le monde social est ressenti comme plein 
~ mc~rtttudes, comm~ un Jieu où même les places les plus 
e.tabltes peuvent se voir menacées et où semble ne pJus fonc­
tionner cc qu'on a appelé l'ascenseur social, lequel autorisait 
tout un chacun à espérer en un avenir meilleur que celui de 
ses parents. La mond_ialis~tion néolibérale, le culte de la per­
forman~e, la production a flux tendus, la baisse des contrats 
~e travail à durée indéterminée, l'affaiblissement des conven­
tions collectives, la personnalisation des rapports sociaux 
so_nt autant de facteurs qui tendent à accréditer un sentiment 
d'insécurité sociale. C'est Alain Ehrenberg qui, à travers ses 
a~alyses du passage de la névrose à la dépression comme sym p­
tomes, a sans doute le mieux formulé le basculement dans la 
règle sociale qui s'est produit dans les années 1960 et surtout 
1970: la discipline a progressivement cédé le pas à la norme 
d'_a,ut~nomie. L''.ndividu n'est plus sujet du Prince ni un être 
aliene aux corps intermédiaires, mais propriétaire et donc res­
pons~ble dc. lui-m~me. La question n'est plus: que m'est-il 
permis de faire mais comment arriver à être moi-même78? 

Pas étonnant si, dans ce contexte, la question des identi­
tés appar~ît si criante s~r le devant de la scène. À tel point 
que le phtlo~ophe canadien Jacques Beauchemin a pu intitu­
ler son derruer ouvrage La Société des identités79• Si l'auteur 
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reprend l'antienne de la disparition de la société en tant que 
monde commun, formulation dont nous dirons plus tard 
qu'elle nous paraît peu pertinente, il indique plus juste­
ment combien les inégalités sociales tendent à être de plus en 
plus perçues comme inégalités d'identités et non de classes 
sociales et combien les projets d'émancipation tendent à se 
conjuguer sur le seul mode individuel. Vincent de G~ul~j~c 
,1 ainsi montré comment chacun est conduit à lutter md1v1-

d b . 80 
ducllemcnt pour faire sa place dans un mon e rowmen · 
Pm.1r autant, les enquêtes révèlent clairement que, d'une 
part la question des origines (ethniques, ~éogr.aphiqu~s) est 
loin d'être d'un poids décisif dans les récits b10graph1ques, 
et surtout qu'aux propres yeux des enquêtés, l'identité est 
rarement vécue comme assignation, comme quelque chose 
de figé et de stable81• Si le monde contemporain demeure 
contraignant pour l'individu, comme l'était différemment le 
monde d'hier, du moins l'exigence de réalisation de soi peut­
elle être aussi l'occasion d'une autonomie plus grande pour 

la plupart. 
Il reste - et nous y reviendrons plus longuement dans le 

prochain chapitre- que cette indétermination propr~ à l'indi­
vidu singulier donne une acuité nouvelle à la quesuon de la 
reconnaissance. Quand cette dernière ne peut plus être assu­
rée dans des cadres collectifs (les statuts, la place dans les ins­
titutions), elle devient un enjeu pour tout un chacun, voire 
un ressort des luttes, aussi bien individuelles que sociales. 
L'espace public peut alors être convoqué po~r des jeux ~e 
reconnaissance auxquels il n'était guère habitué. Nathalie 
Heinich note ainsi que dans notre société, les affichages dans 
les réseaux sociaux valent moins recherche de célébrité que 
validation de ses choix et l'assurance d'avoir p lace dans le 
monde social82• Mais on verra que cette question peut devenir 
centrale, voire devenir enjeu de mobilisation lorsque, comme 
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c'est de plus en plus souvent le cas, elle dépasse le cadre des 
petites stratégies individuelles. 

Épreuves et engagements 

La sociologie ne peut plus penser la soc1cte comme un 
ens~mble totalement fonctionnel où l'individu ne serait que la 
manonnette d'un système. Lorsque l'intégration de l'acteur 
au système s'avère problématique, il devient nécessaire de 
comprendre les logiques d'action à partir des individus. 
«L'expérience moderne par excellence, écrivait déjà Simmel, 
est celle de la séparation de l'objectivité culturelle et sociale 
d'avec la subjectivité des acteurs. » Cc qui ne nie pas le jeu des 
règles sociales mais invite à repenser les capacités d'initiative 
de l'individu, en tenant compte évidemment des ressources 
dont il dispose compte tenu de sa place dans l'espace social. 
« Le sujet, écrit François Dubet, se constitue dans la mesure 
où il est tenu de construire une action autonome et une iden­
tité propre en raison même de la pluralité des mécanismes qui 
l'ens~rrent et des épreuves qu'il affronte. »En quelque sorte, 
dommant ou dominé, l'individu est contraint à se faire auteur 
de lui -même . 

. On peut alors rapprocher l'expérience de l'individu singu­
lier de celle évoquée par Jean-Paul Sartre dans sa célèbre for­
mule: « L'existence précède l'cssence83• » Il n'y a pas d'abord 
une définition de l'individu (donnée par Dieu, par une idée de 
ce que serait la nature humaine, ou par une contrainte sociale 
catégorique) mais il y a d'abord une existence (une femme 
o~ unA homme). Autrement dit, c'est à l'homme de se forger 
lm-meme. Il est maître de sa destinée. Il se crée tout seul il 
con~truit lui-même sa propre signification. Certes, ap;ès 
avo.1r d' une certaine façon historicisé l'aphorisme, indiqué 
qu'il correspond particulièrement à l'avènement de ]'individu 
singulier, il faudrait le socioJogiscr et prendre en compte le 
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84 • ·1 d 1 poids des déterminations sociales . Mats i emeure que a 
formule éclaire la question de l'engagement, à tous les sens 
du terme. Chez le philosophe, l'engagement est en qu.elque 
sorte la contrepartie de la liberté de l'homme. Cc dernier ne 
peut y échapper. Chaque acte est un pari sur l'aveni~ et enga?e 
- c'est-à-dire a pour conséquence - dans une v01e donnee. 
L'engagement est choix permanent. Il est implication ~lutôt 
qu'adhésion. En ce sens, il est proche de cette forme ,d enga­
gement que nous avons étudiée, de plus en plus repandue 
de nos jours, qui ne se calque pas forcément sur le temps du 
long terme mais oblige pour autant impérativement, au fil des 
expériences imposées par une t'.ajectoire jam~s définitive­
ment tracée ni achevée, à construire sa propre existence : dans 
les épreuves de la vie, être à la fois sujet et patient, être à ce que 
l'on fait de manière entière et réfléchie, de telle sorte que l'on 
puisse à tout moment répondre de soi, bref être un être res­

ponsable. Il faut ainsi. co~pre~dre. l'engag~me~t, .non comme 
une projection hors de s01, mais bien plutot, ams1 que le sug­
gérait Isaac Joseph dans la ligne d'Ervin ~offman, comme une 
façon de réagir aux différents mondes qm se proposent devant 
nous au cours des expériences que nous traversons

8
s. . 

On peut illustrer notre propos, en revenant ici s.ur un p~mt 
que nous avons commencé à aborder dans le prem1~r chapitre, 
à savoir l'engagement des jeunes. Didier Lapeyron~c ~ote fort 
à propos qu'il y a longtemps eu quelque parado:c ~ s interro­
ger sur l'engagement des jeunes dans l,a ~esur~ ou !a JCU~ess_c se 
définirait précisément comme une penodc d mdetermmanon, 
de flottement, d'apprentissage, d '« incongruence statutaire

86 
» · 

L'engagement serait au contraire la marque de l'adulte. D e la 
même façon Anne Muxel parle du « moratoire politique ~es 
années de jeunesse87 » pour signaler combien la grande maJO­
rité de la jeunesse (une petite minorité se situant aux extrêmes 
de l'échiquier politique) se caractérise par le refus de prendre 
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parti, sur le _plan politique, mais également par exemple sur 
le plan sentimental. Or, l'opposition entre jeunesse et vie 
adulte paraît de moins en moins pertinente, lorsque l'individu, 
c~mmc nous n'avons cessé de le dire depuis le début de cc cha­
pitre, s'avère de moins en moins encadré par ses appartenances 
e~ s_es statuts, et se trouve contraint de construire sa subjecti­
v_ite en dehors ~e rôles sociaux clairement définis. Les cxpé­
nences successives, les épreuves traversées deviennent alors 
d~s catégories essentielJes pour comprendre les pratiques indi­
viduelles, lorsque s'immisce une distance aux rôles que ne fai t 
qu'accroître la réflexivité subjective. Il faut se confronter au 
~onde et ~c~ confrontations sont en retour façon de dire qui 
l on _est. D1d1er Lapeyronnie écrit88 : « Au fond, plus l'indivi­
dualisme progresse'. plus l~ nécessité et la difficulté de l'enga­
gement se font sentir, car 11 semble bien qu'il soit devenu une 
des conditions centrales d'une individuation réussie. » 

À caractériser ainsi l'existence même de l'individu sin~ulier 
I' o ' engagement ne peut alors être présenté sous les seuls traits de 
l'e_nga~emen_t univoque et définitif. Il peut expérimenter, par­
fois meme simultanément, plusieurs chemins. Il doit surtout 
permettre de préserver d'autres choix. L'engagement militant 
a longte~ps_ été principalement présenté à l'égal de l'engage­
m~n~ militaire, de l'engagement conjugal, de l'engagement 
r~ligie~x : _con:ime un engagement à vie. En s'imposant dans la 
vie_ ordmaire, il change de couleur. Nécessaire et difficile il se 
?01~ alo~s d'~tre modulablc et réversible. Quand bien ~ême 
il necessttera1t une implication forte, il doit pouvoir être sus­
pendu. Plu~ôt _qu:adhésion inconditionnelle, il va de plus en 
plus pouvoir s1grnfier multiplication des expériences. 

Il f~~t encore ajouter ceci. S'il ne s'agit pas de nier le poids 
des hentages et des milieux sociaux, il faut cependant noter que 
l'engagement pour telle ou telle cause ne relève pas seulement 
de l'adhésion à des valeurs ou du respect de normes acquises, 
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mais s'cxpérimente au jour le jour dans le feu de l'action et des 
épreuves. De telle sorte qu'il importe de ne point_ préjuger .o~ 
non de la qualité d'engagement de qui que cc soit. La polm­
sation est certes affaire de socialisation primaire, elle peut être 
aussi, et de plus en p lus, expérimentation dans le cours même 

de l'action. 

}E ET LES AUTRES 

Soumis à l'injonction d'être soi, l'individu singulier serait-il 
davantage tourné vers lui-même que vers les autres et moi~s 
soucieux de la chose publique? Si le discours commun relaie 
très souvent cette crainte, le discours savant lui emprunte 
souvent le pas. L'individu singulier serait, pour nombre de 
sociologues et philosophes, ainsi par exemple pour Jacques 
Beauchemin cité plus haut, le début de l'enfermement sur 
les seuls égoïsmes. Le raisonnement est assez étrange, qui 
revient à lier un trait psychologique à une période historique. 
Il est couramment d'ailleurs affirmé que l'égoïsme serait de 
cout temps quand il est dit, et par beaucoup d~ courants de l_a 
sociologie, que l'action des hommes est essenuellement e~ph­
cable par l'intérêt, que cet intérêt soit un intérêt éconormque, 
politique ou de prestige. Il revient à Alain Caillé d'avoir rap­
pelé, avec sa théorie anti-utilitariste, l'i~suffis~ncc. ~~une tel!.e 
approche et fait valoir que le don, l'altruisme, 1 amltle (cc qu il 
appelle d'un terme ~énérique : . « l'aimancc ~) peuven~ to~t 
autant orienter et gmder les log1ques des actions humames · 
Avec lui, nous ne pensons pas qu'il existerait un fatalisme de 
l'égoïsme. Pourtant la question n'est point de quafüier .les res­
sorts permanents de l'action individuelle que d'examiner les 
pratiques sociales des hommes d'aujourd'hui. Cc q~'il nous 
paraît capital d'analyser, c'est comment cette « aunance » 
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trouve ou non, dans les conditions sociales actuelles d'exis­
tence, à s'exprimer et sous queJles formes elle le fait. 

L'individuation progresse, pas l'individualisme 

Rappelons d'abord ceci : le développement de l'individuation 
ne signifie absolument pas un retrait su r soi. Bien au contraire 
puisque l'identité personnelle ne peut se construire que dan~ 
la r.elati~n ~ ~'autre. ~n exagérant à peine, on peut dire que 
~oms l 10d1:V1du est mséré dans des relations primaires, plus 
11 ne peut exister que dans le développement de ses relations à 
autrui. Autrui est l'alter ego obligé de l'ego contemporain. Les 
enquêtes comme l'observation sociographique montrent ainsi 
que rien n'indique une montée du repliement sur soi. D 'autres 
façons de se lier aux autres et de faire collectif viennent seule­
ment s'ajouter à celles déjà connues. 

Qu'indiquent d'abord les enquêtes d'opinion? Quatre 
grandes enquêtes quantitatives réalisées en 1981, 1990, 1999 
et 2008 sur la base d'un questionnaire à peu près identique90 
relèvent d'abord ce que les auteurs appellent une « indivi~ 
dualisation des valeurs», c'est-à-dire une culture du choix 
chaque individu prétendant définir ses actions de façon auto~ 
no~e sans y être contraint. Les auteurs notent que cette affu­
mat10n de l'autonomie, comme la demande de permissivité 
concernant la vie privée, vont de pair avec la diminution de 
l'~nfluence du catholicisme sur les consciences. Des pratiques 
hier condamnées socialement comme l'euthanasie, le divorce, 
l'avortement, l'homosexualité se trouvent majoritairement 
légitimées. Il est intéressant pour notre propos de noter que 
ces mêmes enquêtes révèlent que la cellu le familiale est de 
moins en moins vécue comme inscription dans une lignée et 
que se trouve privilégiée une représentation de cette insti­
tution en termes de rassemblement de personnes autonomes . 

.. 
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Simultanément, les auteurs notent que cet approfondisse­
ment de l'individualisation ne veut pas dire montée du « cha­
cun pour soi». Ainsi, à l'opposé d'une opinion très répandu~, 
l'enquête relève plutôt un accroissement d'intérêt pour la polt­
tique. Mais, comme il en va pour la religion, où chacun tend à 
se construire ses propres croyances et ses propres règles, cha­
cun est conduit à bricoler personnellement son rapport aux 
grands systèmes politiques. Les auteurs notent aussi que cette 
progression, générale en Europe, est continue et sans doute 
n'est pas près de s'arrêter. Enfin, il est intéressant de no~er que 
ces mêmes enquêtes affirment la préférence des Français pour 
la valeur d'égalité plutôt que pour celle de liberté. 

Si l'on s'intéresse non plus aux opinions mais aux pratiques, 
on peut d'abord citer cette information, issue d'une longue 
série chronologique d'enquêtes sur les pratiques culturelles 
des Français91 • Alors que nombre d'augures prévoyaient un 
repliement général des pratiques sur un espace privé sat~ré 
d'écrans de toutes sortes, les enquêtes montrent au contraire 
que les lieux publics (théâtres, cinémas, manifestations 
artistiques, etc.) connaissent une fréquentation de plus en plus 
grande. Tandis que la télévision est de moins en moins l'ôcca­
sion d'un partage familial et se voit pratiquée individuellement 
à la carte, au contraire, salles obscures, concerts, sont vécus 
comme des lieux de partage, voire comme de grandes messes 
d'émotions partagées collectivement. Plus l'individu peut être 
tenté de marquer son souhait d'autonomie, s'affirmer comme 
indépendant, plus sans doute il est en situation dans le même 
temps de développer des liens avec d'autres personnes. 

On peut redire ensuite les constats faits a~ début de ~et 
ouvrage, et notamment l'augmentation continue et ~rois­
sante du nombre de bénévoles. Si cet indicateur ne dit pas 
forcément un surcroît d'intérêt pour les affaires publiques, 
du moins montre-t-il que les gens cherchent, sinon à aider 
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leurs semblables ou intervenir dans l'ordre du vivre collectif, 
~u moins à nouer des contacts, par exemple à travers la pra­
tique d'activités sportives ou culturelles. Mais les entretiens 
indiquent clairement que la plupart de ces usagers cherchent 
en même temps, ou ensuite, et pas obligatoirement dans les 
mêmes associations, à développer une activité de bénévole 
au profit « des autres ». Ceci est particulièrement vrai pour 
beaucoup de retraités qui cherchent un nouveau milieu rela­
tionnel au sortir de celui de leur ancienne profession, mais 
qui, ne pouvant pour la plupart se satisfaire d'activités pure­
ment ludiques ou récréatives, transforment cc premier pas en 
une adhésion à des associations sociales, humanitaires ou de 
défense des droits. 

C'est d'ailleurs un propos aujourd'hui assez convenu dans 
les médias que de s'interroger sur cc qui serait une montée 
des manifestations d'altruisme. Dons réguliers sous forme 
de virements permanents pour des causes humanitaires et 
sociales, dons exceptionnels lors des grandes catastrophes 
naturelles (tsunami, tremblements de terre, etc.), succès 
non démenti des appels médiatiques à la charité publique 
(Téléthon), soutiens aux causes humanitaires, développement 
du commerce équitable, croissance du bénévolat associatif : 
autant de signes qui témoigneraient de l'intérêt de nos conci­
toyens pour leurs semblables dans la misère, à l'intérieur 
de nos frontières comme à l'extérieur. Notons immédiate­
ment que ces discours su r la montée de l'altruisme coexistent 
étrangement avec d'autres discours déjà signalés qui disent 
exactement le contraire: montée des égoïsmes, repli sur soi, 
individualisme généralisé seraient tout autant les caractéris­
tiques de nos sociétés en crise! L'actualité récente témoigne 
de cette ambivalence : les très fortes et continues mobilisations 
contre la réforme des retraites ont été autant l'occasion pour 
certains de fustiger« les défilés des nantis »que pour d'autres 
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de relever que beaucoL1p de ceux qui manifestent le font sou­
vent davantage pour autrui que pour défendre leurs propres 
intérêts (cf. les cheminots, les déjà retraités, les jeunes, etc.)! 
/\lors nos contemporains: de plus en plus individualistes au 

sens trivial du terme ou de plus en plus altruistes? 
Essayons au préalable de regarder de pl.us près c~ d~nt il est 

question. Et d'abord, pourrait-on apprécier quantitativement 
la progression de ce supposé mouvement altruiste? C'est évi­
demment très difficile. Si l'on peut par exemple noter, sur le 
moyen terme, un accroissement de la « gé~érosité » à .tr~vers 
les dons et virements versés par les Français aux assoc1attons, 
syndicats, partis et fondations, il convient de ne pas oublier 
que ses versements peuvent être modulés selon les avantages 
fiscaux qui leur sont liés92

• Par ailleurs, à côté du b~n~vola: 
dans les clubs sportifs, c'est de plus en plus des associations a 
buts humanitaire et social qui sont le lieu de ces engagements 
associatifs. Mais se pose la question de ce qui est mesuré : 
routes ces indications statistiques concernent les activités 

explicitement déclarées dans des struc~res rec~nnues. Or,o.n 
ne saurait évidemment apprécier l'altruisme, v01re plus prec1-
sément le bénévolat, selon ces seuls critères. Bien des activités 
d'aide se déroulent au sein de la famille élargie, du quartier ou 
du cercle d'amis qui ne donnent pas lieu à possibilité de comp­
tage. On peut même se demander si l'~s~ription croissan~e 
des pratiques d'aide dans un cadre assoc1au~ ne ~a pas de pair 
avec une diminution des pratiques d'entraide mformelle au 
sein du cercle des appartenances primaires. Le développement 
des associations d' « écoutants » (SOS-Amitié France par ex., 
qui revendique 1800 bénévoles) corresp?nd ind~niablement 
au moins partiellement à une transformation des liens p_roc~es 
de sociabilité. L'accroissement des mobilités tend ainsi à dis­
tendre les relations entre membres de la même famille ou du 
même voisinage; mais on sait aussi qu'en période de crise 
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tout spécialement, les relations intergénérationnellcs peuvent 
trouver davantage à se réaliser à travers des aides (prêts, dons 
monétaires ou en nature, disposition d'un logement, etc.) 
comme semblent l'indiquer diverses enquêtes menées dans 
plusieurs Caisses d'allocations familiales. Mais surtout on 
peut penser qu'en règle générale, l'individu singulier, moins 
tenu par des liens obligés, est peut-être davantage en mesure 
de hiérarchiser ses choix, sélectionner ses urgences, indépen­
damment de ses devoirs statutaires. 

D'autant que les spécificités contemporaines de la vie asso­
ciative permettent des engagements limités, sans adhésion 
idéologique obligatoire ni soumission aux contraintes des 
règles d'un collectif. On peut aujourd'hui être présent réel­
lement aux autres (et pas simplement par des dons) et simul­
tanément s'occuper de soi! Être, à peu de frais, à la fois dans 
le n_ionde social et dans la réalisation de soi. On peut rappe­
ler ici un trait significatif déjà relevé au chapitre précédent : 
la déconnexion entre l'aide concrète et les fins ultimes qui 
peuvent la justifier ou l'encadrer. Ainsi a-t-on déjà noté que 
les engagements dans des associations à but voisin mais hier 
idéologiquement très opposées comme le Secours catholique 
cr le Secours populaire tendent-ils à s'effectuer aujourd'hui 
indépendamment des affiliations politico-rcligicuses qui les 
organisaient précédemment. Comme si les pratiques d'aide se 
faisaient de plus en plus indépendamment, non seulement des 
liens hérités mais aussi des systèmes de croyances (lesquels 
ont longtemps eu un rôle important dans l'organisation de 
l'hospitalité et des dons) et privilégiaient l'efficacité immédiate 
(ce que dit d'ailleurs l'enquête déjà citée supra de «France 
générosités » ). La montée en puissance des engagements de 
type pragmatique, à durée limitée et à la recherche de résultats 
concrets se traduit par un accroissement des initiatives visant 
directement à aider autrui. Cc qui ne signifie pas la fin des 
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idéologies mais ]a déprise d'avec les systèmes d'appartenance 
et la prise en compte du souci d'agir dans le présent pour 
obtenir des résultats même partiels. Cc qui marque aussi sans 
doute pour soi-même une autre façon d'être lié aux autres, 
voire aussi une autre façon de considérer autrui qui ne va pas 
sans interroger le rapport au politique. 

Politique de la pitié ou autre relation à autrui? 

Les émotions sont sur la place publique: appels aux dons, 
cellules psychologiques pour conjurer le stress d'accidents 
en tout genre, marches blanches, apitoiements spontanés, vite 
effacés, etc. Difficile alors d'évaluer si change en profondeur la 
relation à autrui. Développement des dons, attention momen­
tanée à autrui lointain, soutien aux causes humanitaires indé­
pendamment d'une visée de transformation sociale : faut-.il 
considérer tout ceci comme une régression du débat poli ­
tique? Est-ce d'ailleurs une nouveauté? Et si oui, est-cc lié à la 
période de crise et à ]'effacement des lendemains qui chantent, 
qui tend à faire prévaloir les actions palliatives sur les visées 
de changement; ou est-ce, plus fondamentalement encore, lié 
à l'accélération même du processus d'individuation? C'est ce 
qu'écrit par exemple Marcel Gauchet qui voit dans la montée 
des droits de chacun l'accroissement de !'hétéronomie collec­
tive et dans la montée des droits de l'homme, sinon tout à fait 

. 93 d . l d , , d 1 une régression de la démocratJe , u morns e cgre zero e a 
politique, au motif que les interventions au nom des droits de 
l'homme ne donnent aucune prise sur l'ensemble de la société 
où ils opèrent? Il n'est pas sûr pourtant que ce qu'Hanna 
Arendt appelait une « politique de la pitié» soit si nouvelle, 
même si la globalisation lui donne certes une dimension infi­
niment élargie et les médias une considérable visibilitêH. On 
sait la critique: ne considérer autrui que comme victime, indi-
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vi<lu humain réduit à sa seule qualité de souffrant, être pure­
ment biologique, indépendamment des contextes qui le font 
ainsi, extrait de la communauté qui le constitue comme être 
politique95• 

Mais on peut aussi se demander si présentement la relation 
entre intervenant et souffrant, comme entre soignant et soi­
gné, n'est point globalement en train de lentement se modi­
fier, favorisant l'instauration d'une relation d'égal à égal et la 
reconnaissance des subjectivités. Nous pensons déceler une 
telle évolution; elle est très aisément repérable dans les insti­
tutions spécialisées. Ainsi, depuis une ou deux décennies, plu­
sieurs textes de lois ont été votés qui tous vont dans le même 
sens: favoriser une plus grande attention à la prise en charge 
personnalisée des usagers du secteur sanitaire et social : loi sur 
les usagers des services de santé, loi sur le handicap, loi sur les 
groupes d'entraide entre malades: l'usager n'est plus consi­
déré comme un être sans qualités spécifiques, ni comme un 
assisté impuissant. Une telle évolution est particulièrement 
remarquable s'agissant du travail social96• Observer cc qui s'y 
passe est révélateur dans la mesure où le travail social est préci­
sément le lieu où se dit, s'exprime, se travaille ce que doit être 
l'individu aujourd'hui. Répétons-nous: assistants de service 
social ou éducateurs spécialisés nous disent la norme contem­
poraine du« bon »individu. Or que constate-t-on? D'abord 
que se généralise le vocabulaire de l'intervention (y compris 
avec l'appellation « intervenant social»). Intervention, cela 
suppose, au contraire du schéma de la réparation qui a long­
temps organisé les pratiques du travail social, un agir ponc­
tuel, hic et nunc, lié aux circonstances locales, non inscrit dans 
la durée; c'est-à-dire aussi une pratique oblitérant l'idée de 
progrès, de perfectibilité; et donc, de manière implicite, l'idée 
même d'éducation. On n'agit plus sur un individu à réparer, à 
réformer, à transformer, mais sur un individu pensé d'emblée 
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davantage comme un être tout semblable à qui que cc soit et 

1H:nsé seulement en difficulté de relation. . 
Plus généralement, on pourrait résumer l'évolutton. des 

modalités d'intervention de bien des institutions en disant 
qu 'on passe du « travail sur autrui » (c'est ainsi que François 
Dubet parle des pratiques dans les institutions97

) «au tra­
vail avec autrui98 ». C'est pourquoi les sociologues de la rela­
tion de service peuvent parfois même employer le terme de 
coproduction. Ce que confirme d'ailleurs l'omniprésence 
aujourd'hui de la thématique de l' « accompagnement » dom 
on voit bien qu'elle ne peut être envisagée que dans cette 
perspective où le travail de transformation de l~individu passe 
.rn second plan quand il ne disparaît pas. Cl s'agit davantage de 
révéler l'individu à lui-même et dans son environnement rela­
tionnel en tout cas de l'accepter tel qu'il est, avec ses carac-, . 
téristiques propres. L'emploi de plus en plus systém~t1que, 
dans les documents professionnels et les textes de 101, de la 
notion de « personne » vient marquer cette attention récente 
à la singularité de l'individu pris en charge. Il s'agit là d'un 
bouleversement assez radical, puisque cette posture d'accom­
pagnement implique simultanément la mise en cause de la 
relation dissymétrique enseignant-enseigné. Non plus aller 
vers l'idéal du citoyen ou des figures abstraites de référence 
(le « bon» ouvrier, le bon « collégien », la bonne « ména­
gère », etc.), mais travailler avec la personne telle qu'elle est 
avec ses qualités spécifiques. De même que l'engagc~en.t ne 
signifie plus pour soi-même la mise à l'écart de sa part mume, 
de même !'autrui lointain pour lequel on s'engage n'est plus 

nécessairement un être anonyme privé d'émotions. 
C'est dans ce contexte qu'émerge et se développe laques­

tion du care ou de la sollicitude; quand autrui ne peut plus 
se réduire à une définition abstraite et que le rapport à cet 
autrui implique donc une attention à ses spécificités. ilien 
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d'étonnant quand on sait que les théories du care, inspirées 
de~ gender studies, s'appuient précisément sur la critique d'un 
urnversel abstrait et la prise en compte des interactions réelles 
dans un contexte historique précis. Appréhender «la situa­
tion spécifique de chacun »; passer « de l'égalité formelle à 
!~égalité r~clle » .. ., telles sont quelques-unes des préoccupa­
tions exprimées par les tenants du care, qui expriment explici­
tement la volonté d'instaurer une «société du respcct99 » . 

La problématique du care à bien des égards paraît tout à 
fait correspondre avec cette montée en puissance de l'indi­
vidu réel, défini non pas abstraitement par ses appartenances 
ou son statut, mais par son genre, sa préférence sexuelle, son 
handicap, son enracinement concret, comme une personne 
spécifique. Sous diverses formes ou variantes, elle s'impose 
partout où les institutions, formatées pour traiter un individu 
abstrait doivent se reconfigurer quand elles ont affaire à un 
'.n~ivi?u concret. Le traitement ordinaire ne suffit plus quand 
d s agit de prendre en compte les caractéristiques particulières 
des personnes âgées, des malades, des handicapés, etc. 

Il nous semble donc possible d'affirmer que si la valorisa­
tion contemporaine du souci d'autrui trouve particulièrement 
à s'exprimer dans un contexte de crise, elle s'inscrit surtout 
et principalement dans un processus sociologique structurel 
qui tout à la fois promeut l'individu constitué en personne 
et accroît les risques de vulnérabilité. Il convient donc, selon 
nous, de penser la montée en puissance de la sollicitude en 
dépassant la conjoncture présente et ne la réduisant pas à une 
version féministe de la charité ou à une ruse du nouvel esprit 
du c~pi~alisme 100• Que Je néolibéralisme y trouve son compte 
ne s1grufie pas qu'il faille jeter l'émancipation de ]'individu 
- objet de lutte depuis plus de deux siècles - avec l'eau du 
bainrn•. Contrairement à la tentation humanitaire - celle por­

tée par la politique de la pitié - il nous semble que le rapport 
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,1 autrui porté par le care prend toujours en compte la qua­
lilé spécifique de la personne, c'est-à-dire d'abord se 1~et à 
l'écoute de ce que les gens ont à dire sur eux-mêmes. Il fatt de 
l'autre un interlocuteur. Il crée un espace public fait d'hori­
/Ontalité. La visée d 'accompagnement oblige ainsi à réviser 
la relation pédagogique traditionnelle fondée sur un rapp~)rt 
<lissymétrique. Elle ne nous paraît aucunement destrnctnce 

des subjectivités politiques. Le débat n'est pas nouve~u. ~a 
mise en cause d'une politique du care au nom de la JUStice 
sociale comme au nom de la solidarité et des protections col­
lectives n'est que la énième mouture du débat, constant dans 
la tradition républicaine, entre liberté et égalité, sur lequel 
nous reviendrons dans le chapitre qui suit. Plutôt donc que 
de voir dans le care une alternative néolibérale à l'État social, 
il paraît important de noter que ce care s'insc~it pl~tôt dan~ 
les manques ou les insuffisances de cet État social. C est aussi 

parce que les individus son.t davant~ge au~ono!11es q~e l: 
besoin d'inscriptions collecuves se fa it sentir. L attention .a 
autrui comme la demande de collectif n'est que la contrepartie 

de cette autonomie parfois si contraignante. 

CON CLUSION 

La tradition républicaine ne rêvait-elle pas de saluer la sortie 
des appartenances qui devait permettre, notamment po~r les 
femmes et les jeunes, de s'exprimer enfin hors des contraintes 
de la famille, des espaces de voisinage et de la religion ? Or 
cc citoyen idéal n'est apparemment pas au rendez-vou~ de la 
désappartenance. Partiellement débarrassé de ses hén~ages, 
l'individu contemporain doit constamment se construire en 
renouvelant ses liens avec les autres; cette obligation d'auto­
nomie s'accompagne d'une quête de reconnaissance quand 
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cette ~ernière ne peut plus être fondée sur des identités 
collectives. L'émancipation de chacun met-elle en danger 
les cadres de la vie commune? L'affirmation de l'. d" "d . J" · · ln IVl U 
s~ngu ter s1gmfie-r-ellc la fin de toute vision collective et le 
re~ne du chacu_n _pour .soi? N'oblige-t-elle pas plutôt à redé­
finir les ~~dahtes, voue les objectifs de l'action politique? 
~~e la vmon ~c la Res publica s'en trouve changée, rien 
d' etonna_nt. ~ais qu'elle doive disparaître des écrans, rien 
n est moms sur. 

4 

Liberté, égalité, dignité? 

"' Répuhlicains, encore un effort. ,. 

Mona Û 70LF, !.a Ca use des Li·vres. 

Luttes pour la liberté d'expression ou de réunion, luttes pour 
de meilleures conditions de vie, luttes pour le pouvoir d'achat: 
autant de combats qui ont mobilisé les populations depuis 
deux siècles et qui cherchent à concrétiser deux des idéaux 
fondateurs de la République: la liberté et l'égalité. Derrière 
ces idéaux, ce sont aussi des représentations de l'individu qui 
sont en jeu. Cc chapitre entend revenir ainsi sur les concep­
tions de la citoyenneté qui ont prévalu durant tant de décen­
nies et continuent à nourrir le débat politique tout autant que 
les mobilisations dans l'espace public. Retour en arrière pour 
montrer comment ces combats se sont très longtemps fondés 
sur l'idée d'un individu sans doute plus abstrait qu'univetsel. 
Et donc pour examiner ce qu'il advient de cette citoyenneté 
lorsque se répand la conception de l'individu singulier102

• 

Nous distinguerons ainsi plusieurs figures de la citoyenneté. 
Cc faisant, nous ne prétendons bien sûr ni faire œuvre d'histo­
rien, ni encore moins <lire le sens de l'histoire, ni même décrire 
la réalité: ces figures ne sont que des modèles, plus ou moins 
prégnants selon les périodes, parfois en concurrence, sou­
vent combinés, inexistants dans les faits mais qui permettent 
de donner, parmi d'autres, une clé de lecture pour mieux 
comprendre les idéaux qui accompagnent les transforma­
tions du monde social et les luttes qu'elles peuvent susciter. 
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LA CITOYENNETÉ RÉPUBLlCAlNE: 

L'ÉMAN C lPATlON POUR PRINCTPF. 

Il est aujourd'hui presque de coutume, qu'il s'agisse des 
affaires dites« du voile »ou des mobilisations de groupes dits 
«minoritaires», de crier au risque de« cornrnunautarisme » · . ) 

ceci au nom de la République103• Il est devenu de bon ton, 
face à une supposée dégradation de l'esprit public, d'exal­
ter un idéal du citoyen pur, soucieux du seul bien commun. 
Certains ont pu en ce sens opposer sans nuance République 
et démocratie, tradition française et tradition anglo-saxonne, 
pour alerter sur tout risque communautariste que serait le 
non-respect d'une démarcation stricte du privé et du public104. 

Cette critique se double souvent d'une alerte sur les dangers 
que représenterait en France pour la Républiqtle l'avènement 
d'une démocratie dite d'opinion. C'est que, comme l'a bien 
montré Claude Nicoletic5

, le mot de République ne désigne 
pas seulement en France un régime politique qui organise le 
pacte social en dehors de toute transcendance mais renvoie 
aussi à un véritable système de valeurs dans lequel tout un 
chacun est supposé détenteur de la souveraineté et se doit de 
participer et veiller à l'élaboration et à la mise en œuvre de 
la loi. 

Cette conception française de la citoyenneté est une 
conception très exigeante. Prétendument universelle, au 
moins à ses origines, elle a paradoxalement longLemps été, pas 
seulement de fait mais de droit, réservée à une petite mino­
rité de la nation. Parce qu'elle est toujours vivante, parce 
qu'elle sert toujours de référence, y compris dans les débats 
les plus chauds de notre actualité, il convient d'en rappe­
ler, au moins rapidement, les fondements, le contenu et les 
contradictions. 

• Lihcrll', <'gtt/11<:, d1g11ite? 

Arrachement des appartenances: 
l'individu citoyen 

107 

Cl faut d'abord redire combien la conception française de la 
citoyenneté est éminemment spécifique. Le philosophe et 
politologue américain Michaël Walzer distingue de~x grande~ 
conceptions de la citoyenneté106

: d'une part, la c1toyennete 
qu'il appelle «citoyenneté devoir >) en usage dans la Grèce 
de Périclès, obligatoire en quelque sorte, et inscrite dans une 
communauté restreinte; d'autre part, la« citoyenneté droit», 
protectrice, en usage dans l'Empire romain. La premi~re non 
seulement suppose mais requiert l'intervention active des 
habitants du pays considéré; ils sont en quelque sorte som­
més de participer aux affaires de la cité. La seconde permet aux 
habitants de bénéficier d'un certain nombre de droits notam­
ment en matière de protection des biens et des personnes. La 
conception française proclamée à la fin du XVlllc siècle s'inscrit 
d'emblée dans le premier type, alors même qu'elle s'exerce 
non dans le cercle limité d'un territoire restreint mais à l'inté­
rieur des frontières d'un des pays alors les plus peuplés du 
monde! Bien plus, elle vise à l'universalité alors même qu'elle 
concerne une population très hétérogène. Elle entend donc 
dépasser les diversités multiples d'une population très no_m­
breuse pour transcender ces différences dans la communion 
avec l'idée de nation, incarnation de l'intérêt général, principe 

ultime et supérieur. 
L'idéal républicain, celui qui s'exprime aux premiers temps 

de la Révolution française, valorise ainsi l'assemblée des 
citoyens, réurùon d'individus libres sans dépendance aucune. 
C'est-à-dire des individus, d'une part délivrés de tout sys­
tème d'appartenance, et donc porteurs d'aucun intérêt par­
ticulier; c'est-à-dire, d'autre part détachés de toute histoire, 
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la leur propre comme celle de leur pays dom la construction 
ne sa_urait s: f:ire qu'à partir du neuf. Rappelons la séquence 
des ~tats generaux en 1789 : réunis à Versailles en tant que 
rep~esentants de corps, d'ordres, d'états, c'est-à-dire de col ­
lectifs et ~on d'individus, les députés s'érigent représencants 
d.e la Nation, une et indivisible, émanation des individus­
cttoyens. La République c'est d'abord cette formidable visée 
d'~~a~cipation: émancipation vis-à-vis des corps inter­
med1a1res, é~1anci.pat!on vis-à-vis de tout système d'appar­
tenance et d assuJettissement, Églises ou familles. C'est la 
consécration de l'individu, le rejet de tous les collectifs. Ainsi 
~eut-on rendre compte du vote, dès le début de la Révolu­
t10n, d~ ~a loi Le Chapelier interdisant les corporations et 
les coalmons, parce que ces dernières sont pensées comme 
f?rce de .contrainte imposée aux individus et entravant leur 
Ii?re arbitre. Alors même que la Révolution précède de peu 
l'm~ustrialisation, et avec elle le début de l'urbanisation de la 
société et l'émergence de la classe ouvrière, au nom de la lutte 
contre les corps intermédiaires, elle combat - et pour long­

t~mps ~n F.rance - toute forme d'organisation collective qui 
v1endra1t s'interposer entre l'individu et la Nation. Le syndi­
cat n'es~ reconnu qu'en 1884, et, dans le pays dit des libertés et 
d~s drotts de l'homme, il faut attendre encore plus longtemps, 
bien plus longtemps que dans les autres démocraties occiden­
tales, pour que soit reconnu, en 1901, le droit d'association 
des individu5 J07. 

O~ a déjà abordé, au chapitre précédent, le renversement 
considérable qu'introduit la notion d'individu dans la façon 
de penser le monde social. En devenant société d'individus 
la société n'est plus pensée comme une donnée naturelle. el!~ 
devient en principe agissable selon la volonté des homme~. La 
fortune de la notion de contrat social indique assez cette sortie 
d'un ordre évident et intangible. C'est en ce sens que, avec la 
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Révolution, la notion de citoyen vient brusquement symbo­
liser l'avènement de l'individu politique, c'est-à-dire un être 
Jébarrassé de ses qualifications spécifiques, pour n'être plus 

qu'un être participant de l'universalité. . , 
Cette idée d'émancipation s'applique aux deux modahtes 

de la citoyenneté. Elle concerne la citoyenneté en tant que 
statut: elle participe à la définition de ceux admis à partici~er 
aux affaires publiques et notamment autorisés à voter qui se 
doivent donc d'être libérés de toute attache. Mais elle concerne 
également la citoyenneté en tant qu'idéal: en cc sens elle.est 
une quête jamais achevée et concerne le peuple tout entier; 
elle qualifie alors la démarche incessante qui vise à accroître 

la sphère des libertés individuelles. Bref, au départ comm~ ~ 
l'arrivée, il y a toujours des individus émancipés, sans quahte 
propre, et capables ainsi de débattre de l'intérêt général,. de 
la Res publica, sans y mêler aucun type d'intérêt particulier. 
L'idéal républicain peut être symbolisé par la société maçon­
nique où la discussion se tient entre gens débarrassés à l'en.trée 
de la loge de leurs appartenances spécifiques, êtres de raison 
ayant aussi renoncé à l'expression de leurs sentiments et de 

leurs émotions. 
Il n'est pas étonnant que l'exhaussement de l'école comme 

facteur de désocialisation/resocialisation ait été souvent 
la grande affaire des promoteurs de l'idéal républicain, de 
Condorcet à Jean-Pierre Chevènement, en passant par Jules 
Ferry. Car cette définition de la participation citoyenne ~a 
de pair avec un idéal éducatif: transformer des êtres sourms 
ou simplement liés en des êtres de raison, discutant ensemble 
dans l'espace public par-delà la barrière des traditions et des 
émotions. L'école est en quelque sorte le garant de l'entrée en 
citoyenneté. Elle est le moyen de l'arrachement des in~ivid.us 
aux particularismes et aux spécificités religieuses et linguis­
tiques; elle devient la clé d'entrée vers l'universalisme. C'est 
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sur la multiplication des individus délivrés de leurs chaînes 

et édu,qués ~ar le savoir que se fonde et doit se développer le 
progres social de l'humanité. 

Un statut exigeant et élitiste: 
l'exclusion des femmes 

Aux s?u,rces donc d~ la citoyenneté républicaine, la séparation 
du pnve et .d.u public. Et c'est à ce titre que les philosophes 
dans la trad mon des Lumières excluent du droit de vote ceux 
que leur faible fortune pourrait pousser à confondre intérêt 
~énéral et intérêts personnels ou tout individu placé en situa­
tion de dépendance: donc bien sûr les enfants; mais aussi les 

domestiq~es: liés ,à leurs maîtres; mais aussi les pauvres parce 
que trop 1nteresses par leur propre sort: ainsi justificra-t-on 
l~ngten:ip_s le vote ce~sitaire, qui veut qu1il faille la possession 
d un mm1mum de biens pour ne pas être tenté de confondre 
ses ?rop:es i~t~rêts et ceux de la Nation. Liberté économique 
et hbene politique sont de fait liées. Plus lar~ement en effet 
la République reste assez largement liée i l'affranchisse~ 
n:en,t d'~vc~ .to~te re.lation de dépendance économique; elle 
s ~~~;e ams1 md~~so.c1able de. l'avènement de la propriété pri­
v~c · Le propneta1re constttue la prenùère figure de l'indi­
Vldu moderne; et le mâle, autonome et sans souci de survie la 
première figure du citoyen. Sieyès, Rousseau, Kamto9, Ma:.X, 

o.n pourrait multiplier les citations qui distinguent véritables 
c1t0yens et ceux que leurs attachements rendraient impropres 
à l'exercice de la citoyenneté. 

~ont d~nc exclus de la citoyenneté les pauvres, les enfants, 
mais aussi les femmes, à la fois parce que liées à la famille et 
à leur mari (par le Code civil) et parce qu 1elles auraient ten­
dance à faire prévaloir les émotions sur la raison! Mais cc 
second argument ne sera surtout employé que plus tard. C'est 
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bien l'indépendance, plus que le genre qui est la condition 
première de la citoyenneté11 :;. L'exclusion des fem~e~ du sta­
tut de citoyen n'est pas conjoncturelle et ceux qui defcn~ent 
aujourd'hui le ret0ur aux sources républicaines ne devr~ent 
pas l'oublier. Ce bel idéal se paie de l'exclusion du droit de 
vote de la moitié de la population (et de beaucoup plus en réa­
lité si l'on ajoute ceux-là qui se trouvent exclus par le cens, par 
la nationalité, etc.). Rappelons, en deux mots, cette hisroire si 
française du droit de vote des femmes. En dépit des déclara~ 
tions de quelques-uns d 1 entre eux (notamment Condorcet qui 
public en 1790 un libelle intitulé De L'admission des femm_es 
au droit de cité) et du combat de femmes comme Mane­
Olympe de Gouges (autcure d'une Déclaration des droits de 
la femme et de la citoyenne), morte sur ]'échafaud, les révo­
lutionnaires s'accordent finalement assez vite pour exclure de 
fait les femmes de la vie politique. L'instauration en 1848 du 
suffrage dit «universel » ne vise que l'abolition du suffrage 
censitaire et ne modifie en rien le statut des femmes. Certes la 
Commune de Paris reconnaît en 1871 les droits politiques des 
femmes, mais elle est vite balayée par la réaction. Et si 1

1

ins­
tauration d'un vrai suffrage universel incluant les femmes sera 
plusieurs fois votée sous la III~ République, l~ Sénat ~loquera 
chaque fois cette initiative; le Front populaire (qui nomi:ne 
trois femmes sous-secrétaires d'État) ne peut davantage faire 
aboutir son projet de loi sur l'égalité politique des hommes et 
des femmes et il faudra attendre jusqu'en 1944 pour que les 
femmes bénéficient enfin en France du droit de vote. En 1926 

une loi avait interdit aux femmes l'exercice de responsabilités 
dans les conseils municipaux111 . Il importe de noter que pour 
refuser le droit de vote aux femmes, les sénateurs ont durant 
près d'un siècle brandi la menace de l'Église, disant redou­
ter que les femmes soient trop influencées dans leur vote par 
ce que leur dirait le prêtre. Cc n1est pourtant pas seulement 
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une question d'influence cléricale. Les réticences des séna­
teurs expriment simultanément la place sociale accordée aux 
fem~es: aux hommes les affaires publiques, aux femmes la 
gestion ~u foyer. On a dit précédemment combien la loge 
maçonmque a pu symboliser l'idéal de la République nais­
sante. Elle excluait précisément les femmes: la constitution 
d' Anderson qui règle la franc-maçonnerie dit clairement que 
l~s membre~ d'une loge ne doivent être «ni serfs, ni femmes, 
ni hommes immoraux ou scandaleux», L'individu masculin 
doit se protéger de la femme, implicitement présentée comme 
ê.tre fait d'émotions plus que de raison, voire toujours suscep- · 
t1ble de troubler la.fraternité masculine. En 2009, la principale 
loge, 1~ Gra~d Onem de France (au contraire d'autres loges 
de -~oindre importance comme de Droit humain ou des loges 
specifiquemcnt réservées aux femmes) a, à nouveau, refusé ce 
droit lors d'un vote solennel. 

Du citoyen universel au citoyen réel 

L'.ex~lusion des femmes signale les ambiguïtés de l'idéal répu­
bltcam. Cette mise à l'écart est paradoxalement emblématique 
~u caract~re exigeant, voire élitiste, de cet idéal qui ne peut 
s accomplir qu'avec des êtres détachés de leurs liens sociaux et 
qui, ne pouvant en trouver les conditions concrètes dans tous 
les individus, de droit ou de fait, vouent à la non-citoyenneté 
~a tr~s grande majorité du corps social. L'individu-citoyen 
imaginé par les républicains est largement resté une fiction 
même si c'est une fiction agissante. ' 

En son principe, ce citoyen est d'ailleurs sans frontière. 
La_ visée est _c~ll: d'un universalisme. Les premiers députés 
pretendent legiferer pour l'humanité tout entière. En fait les 
Républicains sont partagés entre ceux qui entendent rédui~e à 
un le muhiple, et ceux qui pensent plutôt en termes de repré-
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-.cntarion emrc ceux qui rêvent d'un homme nouveau et ceux 
qui entendent faire droit aux diversités sociales et historiques. 
Mona Ozouf11

2 rappelle opportunément que s'oppo~ent dès 
le début de la Révolutjon française deux conceptions de 
\' identité nationale: celle de Julien Benda: «La France est 
la revanche de l'abstrait sur le concret »; et celle cl' Albert 
Thibaudet : « La France est un vieux pays différencié. » Bref, 
la France produit de la Raison ou produit de !'Histoire? 

' ' l On sait que progressivement, et de façon très nette apres .a 
Commune, l'idéal du citoyen universel et détaché d~ la pn~ 
son des appartenances laisse la place au citoyen français ancre 
dans des frontières et dans un passé recomposé. Jules Ferry 
veut faire renouer la République avec son héritage. Mais pour 
autant sans céder à la diversité: l'école sera conçue comm~ 
le moyen de réconcilier la nouvelle et la vi~ille Fra~ce. S~ 
la ure République demeure complètement 1mpermeable a 
la diversité linguistique culturelle, c'est cependant en ce~te 
période que la tradition républicaine se préocc~pe de la rea­
lité sociologique du pays, par exemple en autonsant les syn­
dicats. Gambetta parle de « république transaction~eJl.e•.D ». 

C'est que concrètement, dans la vie cou~ante; les md1v1dus 
restent fortement attachés à leurs collecufs d appartenance. 
La langue, le groupe familial, le métier, les. ~olidarités _de 
proximité, les inscriptions dans des lignées rehg1eu~es et geo­
graphiques, les appartenances sociales p~sent é~id:n:-men~ 
d'un poids considérable dans le rapport reel des md1v1dus a 
la chose politique. , 

D'ailleurs dans les faits, le républicanisme s'est accommode 
de bien des réalités qui sont passées sous silence par la plu­
part de ses thuriféraires: de l'exclusio~ ~es fc~mes, ,certes, 
mais aussi de l'existence d'une royaute a Wallis-et-Futuna, 
plus généralement de la conquête colonia!e, ~u maint,ien d.u 
Concordat en Moselle et Alsace, etc. L universel repubh-
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c,ain a. été c?nstruit en queJque sorte en surplomb du social. 
Francme Saillant et François Laplantine nous invitent ainsi à 
ne pas confondre l'universalisme réel avec un universalisme 
métaculturel qui serait un communautarisme déguisé (en fait 

blanc, mâ.I~, hét~rose:ru~I et occidcntal114). Mais parce que 
cet~e tradmon repubhcame a formaté l'imaginaire politique 
national, la question individualiste a ainsi toujours gardé 

e~ notr~ p~ys une .dimension spécifique. La thématique de 
l emancipa.tlon (le c.itoyen conquiert sa liberté contre le poids 
des contraintes sociales) restera longtemps une constante de 
la vie républicaine, ainsi qu'en témoignent la vigueur spéci­
fiquement française de la question laïque et l'inLensité de la 
querelle scolaire. Si l'on excepte l'épisode vichyssois, il faudra 
attendre la crise sociale des dernières décennies et les discours 
qui l'accompagnent sur l'exclusion pour que soit à nouveau 
forte1_11ent assumée, à droite comme à gauche, aux sommets 
de l'Etat, l'idée d'un rôle social des corps intermédiaireslls. 
Même si, dans la réalité, ces corps n'ont cessé de structurer la 
vie. politique du pays. D'ailleurs, ce déni des ancrages terri­
tonaux et professionnels s'est vite accommodé, dans la réalité 
d'~utres représentations de la citoyenneté qui sont allées d~ 
pai~ avec des modes d'association très éloignés de ceux de la 
société maçonnique. 

LA ClTOYENNETf SOClA I E : 

LA SOLlDAR ITÉ POUR VISÉE 

De la liberté à l'éga]ité: l'État social 

C'est au cours du XIXe siècle que la question individualiste 
rencontre la question sociale. C'est alors qu'apparaît publi­
quement le scandale des inégalités. Non évidemment que les 
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inégalités soient le produit du siècle; elles existaient ?ien sûr 
auparavant, sans pour autant poser forcéi:ient quest10,n. Les 
Lumières la Révolution ont par contre mis en cause d abord 
l'idée qu~ ces inégalités de conditions seraient. légitimes, li~es 
à \'ordre du monde ou au dessein de la Providence; ensuite 
que cet ordre serait immuable, que la société devrai~ rester 
telle quelle. A été proclamée l'idée que le monde social peut 
être changé et que les hommes peuvent transforme~ le~r des­
tin. Avec l'industrialisation, l'exode rural, l'urbanisation, le 
paysage change, la misère se fait manifeste, en même temps 
que les différents messages socialistes vienne~t. relayer. les 
annonces des Lumières. Bien plus, la contrad1ct10n devient 
évidente entre, d'un côté, l'idéal émancipateur, la logi~ue de la 
liberté et, de l'autre, le développement d'inégalités qui menace 

jusqu'à ['existence même de la démoc~atie'. 
C'est principalement sous la IIIe Repub~ique q~~ cette pro­

blématique trouve les débuts d'une soluuon polmque. ?~ a 
cité Mona Ozouf qui rappelle que Jules Ferry rompt explicite­
ment avec l'idée d'une nation hors l'histoire qui serait fondée 
totalement à partir de rien. Se trouve simultanément aban­
donnée l'idée d'une citoyenneté universelle, ouverte à tous. 
S'il ne reconnaît pas la diversité des régions et des langues, en 
revanche il tente, à travers l'influence détcrmi~ante de l'éc~le 
laïque, d'unifier la vieille France et la ~épubbque; et espere 

réunifier les composantes du monde social. . . " 
Dans la réalité, depuis longtemps, l'idéal répubhcaJO a du 

composer avec les modalités concrètes d'organ~sation de la 
vie sociale. Communes, compagnonnages, paroisses, corpo­
rations toutes ces formes de solidarité englobantes n'ont pas 

dispar~ subitement avec l'interdic~i?n de toute c~~lition. L:s 
attachements géographiques, familiaux et de met1er ont tres 
lono-temps continué à encadrer la vie quotidienne. Quant aux 
reg;oupemcnts contractuels, on l'a dit, c'est très tardivement 
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qu'ils sont reconnus, le droit souvent légitimant le fait les 
. . ' 

assoc1at1ons professionnelles en 1864, les syndicats en 1884 
les associations à leur tour en 1901; d'ailleurs la plupart d~ 
ces groupements «volontaires» se sont en fait d'abord ins­
crits dans les cadres de sociabilité existants, loin du modèle 
républicain de la loge maçonnique. Bien au contraire et donc 

tout ~us~i ~oin,du modè~e ~aber_massien de l'espace p~blic, où 
tout rnteret d ordre pnve serait exclu, c'est principalement 
sur la base de rassemblements de type communautaire que les 
groupes sociaux dominés trouvent manière à s'inscrire dans 
l'espace politique. Ainsi, concrètement, la pression ouvrière 
et les révoltes p~pulaires en France (1830, 1848, 1870, etc.) 
scandent les tenswns d'une société d'individus libres en droits 
mais aux re~~o-urces très in.égales. Confrontée à la séparation 
de la propnete et du trava1J, sur le terrain, la classe ouvrière 
développe des instruments de cohésion entre les exploités 
(les mutuelles, les sociétés de secours, les Bourses du tra­
vail), en inventant des formes de groupements qui s'appuient 
sur les communautés existantes (de métiers, de villages ou 
de quartiers) toue en les « reformatant » sur le modèle asso­
ciatif. Il en résultera principalement deux formes de groupe­
ments : une forme qui sera peu à peu marginalisée même si 
elle aura tendance à réapparaître dans certains moments forts 
de conflits sociaux, celle qui réalise la pure association hori­
zontale d'individus, et dont certains groupements libertaires 
ou des comités d'actions constituent les exemples les plus 
con~us; une forme qui va au contraire connaître une grande 
audience, celle qui combine attachements communautaires 
et inscription dans l'espace poliLique national à travers une 
organisation fédérative hiérarchisée (c'est cette forme que 
nous avons qualifié d'affiliée). 

Il faut ainsi relever que si la figure du travailleur ne s'est 
pas imposée sans lutte dans l'espace démocratique qui ne lui 

11 7 

f.lis,lit théoriquement pas place, elle a forte~:ent contribué ~e 
t.

1 
sorte à déplacer alors les frontières «politiques» du public 

et du privé, notamment en contraignant l'Éta: à pren~re en 
charge les problèmes liés au développement memc .del entre­
prise privée et à intervenir dans la sphère économique (alors 

équivalente à celle de« société civile»). . , . . 
Simultanément, les intellectuels, y compns. re~ublica~ns, 

s'efforcent de penser d'autres modes d'orgamsat'.on. so~1ale 
susceptibles de corriger les inégalités devant l'avenir; ils reha­
bilitent le rôle des institutions, et plus :eulemcnt de la .se~le 
institution scolaire, comme les plus surs garant~ d~ 1 ~x1s­
tence sociale des plus démunis; non seulement les mst1tut10ns 
issues de la puissance publique peuvent jouer un. rôle pr~­
tecteur face aux coercitions des structures collectives tradi­
tionnelles mais elles peuvent aussi servir d'instrument de 
rcdistribu,tion et de cohésion sociale. Durkheim, Léo~ Bou~-

.. L ' n Duguit se font les penseurs de la nécessaire soh­geo1s, co · · 1 
darité. Léon Bourgeois écrit: «L'obéissance au devoir soc1a 
n'est que l'acceptation d'une charge en échan~e ,d'un profit. 
C'est la reconnaissance d'une dette. C'est cette 1dee de la det~~ 
de l'homme envers les autres hommes, fondement d.u ~e~o~r 
social, qui donne en même temps à la liberté, au ~r~1t md1v1-
ducl son véritable caractère et par là même ses limites et ses 
gara~tics »116. Cette idée que le contrat social est fondé sur la 
dette et implique donc reconnaissance en amo.nt comm~ en 
aval est à rapprocher de la notion de commumtas que deve-

' ., , b E · t17 
loppe aujourd'hui, plus d'un s1ecle apres, Ro erto spos1to. · 
«La communitas, écrit-il, est l'ensemble des personnes um~s 
non par une "propriété" mais très exactement par un devoir 

ou par une dette. » . . . 

C' t dans la fin du x1xc siècle qu'apparaissent ainsi les es , .d 
prémisses de ce qui sera appelé plus tard l~Etat~prov1 ~nec, 
lequel tente de substituer de nouveaux liens a ceux issus 
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nota.mment de la famille et des corporations, et qui va avoir 
aus~1 po~r conséquence d'instituer la catégorie de l'ayant 
d.ro1.t. L'idée de statut, défini par des règles sociales, vient 
ainsi peu à peu partiellement contribuer à une autre défini­
tion de la distribution des individus dans la société. L'État 
social (expression revendiquée par Robert Castel comme 
~lus a?équate que celle d'État-providence décalquée de 
1 anglais) tend de la sorte à assurer le rétablissement de 
ga.ranties collectives quand se développe la figure du prolé­
taire. Robe:t Cast~! peut ainsi analyser « les métamorphoses 
de la question sociale » à travers les évolutions des formes 
de la propriété sociale qui assure reconnaissance et sécurité 

à ~:r~ir ~c ~eur statut de travailleur à ceux privés de la pro­
pnete pr~ve~. _Il met ainsi en évidence les conditions pour 
q~c les md1v1dus soient pleinement individus « proprié­
tair~s d'eux-mêmes 118 ».L'intervention de l'État, à partir des 
~nnees 1880, so~vent même contre les syndicats ouvriers, 
impose.progressivement un certain nombre de garanties face 
a.ux accidents du travail, au chômage, à la maladie, à la cessa­
tion d'activité. Ainsi se construit peu à peu l'idée d'une sécu­
ri.té .soc~ale couvrant la plupart des risques pour tous sans 
d1stmct1on. Bref, alors que l'État de droit libéral assure la 
sécurité des seuls propriétaires 119

, l'État social vient assurer 
la sécurité des non-propriétaires lorsque sont détruites les 
.p~otections rapprochées liées à l'appartenance communau­
taire. Il permet à la République de tenir ensemble deux exi­
gences écrites à son fronton mais pourtant contradictoires 
la liberté de l'individu et la justice sociale. Comme l'écri~ 
Marie-Claire Blais, historienne de la notion,« l'idée de soli­
darité s'impose alors comme la promesse d'une troisième 
vo ie possible entre l'individualisme libéral et le socialisme 
collectiviste120 » . 

• / 1/Jat<', cgalrtc, dignité ? 
1 l ') 

La citoyenneté par le statut 

L'État social, qui reprend à son compte les formes d_e solid~­
rité créées par les collectifs de travail que ce même Eta,t avait 
combattus, peut donc être associé avec une autre r~prcscnta~ 
tion de l'individu, proche et différente de celle de la c1t~yennete 
politique démocratique: représentation ano~ymc mais colle~­
tive dans la mesure où elle établit des catégories d'ayants dr01t. 
À noter que cette figure de l'individu est aussi celle qui s'impose 

dans la sphère publique associative. Nous avons précéde~~ent 
rappelé combien une forme de militantisme, longtcn~ps mse~a­
rable d'ailleurs de l'accès à la citoyenneté, supposait tout a la 
fois l'exclusion du privé, du personnel, l'intégration. da~s des 
petits nous de convivialité et en même temps la co~~muuon de 
Nous de référence, sujets véritables du débat poltuque (classe 
ouvrière, jeunes ouvriers catholiques, parents d'élèves, etc:) 
autorisant une représentation des intérêts des groupes dom1-

bli h b 
. !2l 

nés dans le respect de l'espace pu c a ermass1en · 
L'État social instaure en quelque sorte, de façon finaleme~t 

très paradoxale par rapport à l'idéal républicai~ rappelé c1-
dessus, une figure similaire. Il crée un être abstrait sur la base 
d'un individu concret. Le statut donne en quelque sorte une 
existence nationale à des individus définis d'abord dans l:ur 
existence concrète : le salarié, le handicapé, la mère de famille, 
etc., deviennent des catégories statutaires reconnues ~uvrant 
des droits afférents. L'État reconnaît légalement, mais en les 
inscrivant d'emblée dans une perspective de communitas (au 
sens donné par Esposito), des individus d'abord repérables 
par leur inscription concrète dans une communauté (au _sens 
de Tonnies). C'est ainsi que l'insertion dans un collecuf de 

travail (le salarié) ou dans le groupement familial (l~ mère ~c 
famille) vient conférer des droits quand la Républ.1que ~ais­
santc s'efforçait au contraire de nier ces mêmes insertions, 
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c?llectifs pensés comme contradictoires avec l'exercice de la 
citoyenneté. Des individus concrets définis spontanément par 
le~rs apparte~ances se voient en quelque sorte requalifiés au 
scm de la nation, dans une perspective de solidarité « natio­
nale ». Requalification totale, non plus au sein des commu­
nautés tr~ditionnelles, mais au sein d'un social partiellement 
aut?nonusé de l'économique. La solidarité de la société tout 
en:1~re passe p.ar l'inscription des individus dans cette sphère 
spec.1fique où 1ls acquièrent un nouveau statut qui n'est plus 
celui ~ue leur conférait l'appartenance à des communautés 
restreintes. Ils sont individus de la solidarité nationale. 

A:1x . ~roits-liberté, qui s'appliquent exclusivement à 
des. md1v~dus .(liberté d'opinion, de réunion, d'expression, 
mats aussi droit de s'associer y compris pour les syndicats), 
reconnus par la Déclaration universelle des droits de ]'homme 
et du citoye1:, viennent ains.i s'ajouter des droits-créances qui 
sont, quant a eux, des droits collectifs reconnus à une per­
s?nn.c juridiq~e qui ne se confond pas avec un individu par­
ucu~er,. et qu1 supposent l'intervention active de l'État. Ces 
droits, maugurés avec la notion de droit au travail reconnu 
par la n~_ Répu~lique en 1848, seront établis progressivement, 
surtout a partir de la fin du XIX" siècle, et seront reconnus 
dans le préan:bule ~e la Constitution de la IVe République. 
Ils ~ont depu~s pa~t1e prenante officielle de cc qu'on appelle 
~a c~t?yennete sociale. Les droits-liberté défendent la liberté 
1Il~tv1~uelle du citoyen; les droits-créance impliquent des 
ob;ecU:s communs à to~s les membres du corps politique, y 
co~p_ns par la reconnaissance de droits pour des minorités 
(religieuse, sexuelle, etc.) . 
. C'est avec la fin des années de croissance des Trente Glo­

neuscs que l'État social commence à s'essouffler, en même 
tcm~~ ~u: ~e renouveau des doctrines libérales vient ébranler 
sa leg1t1m1te. Or c'est à peu près dans la mc"mc c' · d p no e, nous 
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\'.wons noté que le processus d'individuation semble prendre 
un cours n~uveau, dans un contexte de mondialisation de.s 
échanges et d'extension des pou~oi~s su~ra~ationaux. Fau;-11 
.-tlors rappeler que la ciroyennete republicame porteuse d un 
idéal d'émancipation individuelle à visée universelle s'~st peu 
,\ peu restreinte à sa forme nationale, voire dans certains cas 
nationaliste (quand la citoyenneté se trouve rabattue sur la 
pseudo-question de l'identité nationale). Q~'advient-il de la 
même façon de la citoyenneté sociale, construite, dans un cadr~ 
~trictement national, sur la base d'un partage entre le travail 
~t le capital (phase particulièrement nette lor~ de ~a ~ériode 
dite des Trente Glorieuses) quand l'internat1onahsanon du 
capital vient en saper les bases et que les statuts définis dans 
les collectifs professionnels et familiaux se tro~vent extra"or­
dinairement fragilisés? A l'évidence, l'État social ne peu~ etre 
reconstruit que sur d'autres bases, tenant compte d~ la smg~­
larité des parcours individuels. Au lieu de multipher depuis 
quelques décennies les prothèses qui lui per~ettent encore 
de fonctionner (c'est ainsi que l'on peut qualifier l'ensc~b~e 
des dispositifs mis en place à la périphé~e ?es grandes mst~­
tutions de socialisation), sans doute scran-11 temps de revou 
l'ensemble de ses rouages à l'aune des temps présents .. Si 
le principe d'égalité et la justi~e so~i~le ~ui ~ui es: ass~c1é~ 
demeurent des idéaux plus que pma1s 1mperaufs au)ourd hut, 
sans doute les moyens concrets par lesquels ils sont mis en 
œuvre doivent-ils désormais tenir compte de l'avènement des 

individus singuliers. 

ÉGALITÉ ET DIVERSITÉ : LA DJGNJTÉ 

Les deux idéaux citoyens évoqués ci-dessus ont au moins 
un point commun. Ils reposent sur l'idée d'un individu abs-
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tt~ait. . ~c ,c,itoyc~ libre de l'idéal républicain est celui qui a 
rcuss~ as em~nc1per de toutes les attaches qui l'ont constitué 
depms sa naissance. Bien que fondé sur la base de ses atta­
chements familiaux et professionnels, le citoyen social est 
défini par son seul statut. Tous deux sont sans spécificité. 
On peut donc dire qu'ils correspondent assez étroitement au 
moment historique de l'individu abstrait. L'hypothèse peut 
alors être faite que correspondant à l'avènement de l'indi­
vidu singulier, d'autres idéaux, sans effacer les premiers 

, ' 
peuvent ;merg~r et prendre place dans les luttes des temps 
actuels. A la su ite notamment des travaux d'Axel Honneth 
il est ainsi.courant aujourd'hui d'insister sur les luttes poui'. 
la reconna1.ssance. Nous-mêmes, dans un précédent ouvrage, 
avons repns cette expression. Nous dirons en quoi une ana­
lys_e .en c~s termt::s, d'une part permet, au prix de quelques 
s~ec1ficat1ons~ de décrire effectivement des processus actuels, 
d ~u~re part nsquc d'en induire une lecture ambiguë. Nous 
prefererons parler de luttes pour la dignité et nous tenterons 
de nous en expliquer. 

Les luttes pour la reconnaissance : 
l'estime de soi aujourd'hui au centre? 

L'expression est donc empruntée à Axel H onneth122. Chez 
cet auteur, ~Ile se ~eut principalement, au moins au départ, 
concept philosophtquc. Qu'il nous soit permis de faire de 
cette expression une marque des temps actuels. Avec le double 
alibi qu'Axel Honneth se place dans la tradition de l'École de 
Francfort qui a toujours eu le souci d'inscrire ses travaux dans 
une ~imension socio-historique et qu'il s'est lui-même, dans 
ses recentes publications123

, aventuré sur le terrain de la cri ­
tique de la société contemporaine. Expliquons-nous. On sait 
qu'Axel Honncth distingue trois formes de reconnaissance: 
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l'Jmour, fom1e acquise dans les cercles familiaux, gage pour 
la personne de la confiance en soi et toujours menacée par 
la violence; le droit, forme issue de la société civile, gage du 
respect de soi et menacée par l'exclusion ; enfin, la :oli~arité, 
acquise dans une communauté de valeurs, gage del estime de 
soi et menacée par l'humiliation. 

Dit rapidement, l'engagement de l'individu anonyme pe~t 
s'appuyer simultanément sur l'une ou l'autre de ces trois 
formes, voire sur les trois simultanément: d'une part, la 
confiance en soi, donnée par l'inscription de l'individu dans 
des collectifs d'appartenance (familial, professionnel, géogra­
phique), au sein desquels existe une forte sociabilité: d'~ut~e 
part, le respect, assuré quant à lui par des st~tuts mst1tu.es 
juridiquement, et notamment le ~tatut ~e sa~a~1~ et les dro:ts 
sociaux qui lui sont attachés (nsque 111vahd1te et mala~1e~ 
risque chômage, retraite, etc.). Son assurance se trouve ~ms1 
confortée aussi bien par l'existence d'un entourage relat10n­
nel proche que par le sentiment d'être portée par des enti­
tés collectives (l'ensemble des salariés, mais aussi par exemple 
pour le militant à la FCPE, l'ensemble des parents d'élèves, 
etc.). Enfin, pour nombre de groupes socioprofessionnels, 
les enseignants par exemple ou les ouvriers, c'est un partage 
de valeurs qui assure à leurs membres que, par-delà leur sort 
particulier, ils se trouvent reconnus dans leurs liens avec un 

acteur collectif historique. 
Au contraire, l'engagement de l'individu singulier se trouve 

la plupart du temps privé de la plupar~ de ces a~puis. Déta­
ché de ses appartenances, ou partage entre divers cercles 
familiaux, ou passant d'un univers professionnel à un autre, 
l'individu ne dispose pas de la confiance acquise dans les 
cercles proches. Privé de statut, parce que, comme l'a bien 
montré Robert Castel, les supports collectifs font de plus en 
plus défaut alors même qu'il lui est de plus en plus demandé 
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en tant qu'individu, il n'a pas la garantie que confère le droit 
au niveau sociétal, notamment dans ses activités profession­
nelles. L'estime de soi est donc toujours plus ou moins à 
conquérir. Et elle se conquiert dans le temps même de l'enga­
gement'.On peut donc faire l'hypothèse que les luttes pour la 
reconnaissance sont caractéristiques de ce moment où la réa­
lis.ation de soi devient une exigence sociale alors que s'affai­
blissent les étayages, d'une part de la confiance, d'autre part 
du respect. L'estime de soi serait ainsi au centre des mobilisa­
tions contemporaines de la part d'individus toujours menacés 
d'humiliation. 

Cert~ines m~bilisations, déjà évoquées, semblent particuliè­
rement illustrat1ves de cette recherche de reconnaissance quand 
s'effacent, s'effondrent les repères qui donnent existence col­
lective : ai~i de toutes les luttes dites des « sans » : sans-papier, 
sans-~mp~o1, ~an.s-abri; ainsi de toutes les luttes des patients et 
h~nd1c~pes; ainsi de toutes les luttes dites de la« diversité» qui 
visent a contester, derrière l'égalité proclamée, la domination 
d'un modèle culturel, blanc, mâle, hétérosexuel. 

Bien évidemment, il serait complètement absurde de dire 
que les luttes pour la reconnaissance se développent exclusi­
vement dans le mor.nent présent de la société contemporaine. 
Les luttes. pour la liberté, celles pour l'égalité sont, pour une 
part certaine, également des luttes pour la reconnaissance. Les 
luttes syndicales, que ce soit pour l'amélioration des condi­
tions de travail, pour un meilleur salaire, pour l'obtention ou 
la défense d'un statut, sont très souvent indissociables d'une 
forte demande de reconnaissance, d'exigence d'être traité de 
façon digne, à l'égal de tout un chacun. La fierté est tout aussi 
indi~sociable on le sait de nombreux combats syndicaux sur 
les lieux de travail. Pour autant, cette ancienneté n'interdit 
pas d'essayer de comprendre pourquoi ces revendications 
paraissent tant à l'ordre du jour. 

• L1bntc, t'gtthte, d1g111tc? 125 

Que la problématique de la reconnaissance soit une vieille 
question, c'est l'évidence. Il suffit de rappeler qu 'Axel 
1 lonneth se situe explicitement dans le sillage de Hegel. Mora­
listes, philosophes ou économistes, de Jean-Jacques ~oussea~ 
.l Adam Smith, très nombreux sont les auteurs qm ont fa it 
de la quête de la reconnaissance individuelle un moteur de 
l'action des hommes et un pilier de la vie sociale. Mais c'est 
principalement à Charles T~ylor et à Ax:l Honneth,~u~ l:on 
doit que soit étendu le besom de reconnaissance de l md1v1du 
aux collectifs, communautés ou groupes sociaux. 

Cette extension n'est pas le fait du hasard et ne peut man­
quer d'être reliée à l'actualité. Ainsi, chez Charles Taylor

124, 
la lutte pour la reconnaissance est un concept central pour 
penser les combats des minorités ethniques ~u sei~ de la 
nation américaine. Les luttes des femmes mais aussi celles 
dites « de la diversité » apparaissent comme autant de mani­
festations de cette question ainsi socialisée. Sans effacer 
les ]uttes de classes, ces luttes viennent manifester que les 
combats pour l'égalité ne sont pas seulement d'ordre éco­
nomique. C'est sans doute d'ailleurs avec Nancy Frazer'

25 

que la question prend valeur paradigmatique pour l'ana­
lyse des conflits contemporains. D'abord parce que, po~r 
cette auteure, la reconnaissance n'est absolument pas envi­
sagée comme 1.m besoin intrinsèque à l'individu, ens~ite et 
surtout parce qu'elle est complètement liée à la question de 
l'égalité que nous avons examinée dans le par.agraphe préc~­
dent. Pour Nancy Frazer en effet, la reconnaissance renvoie 
indissociablement à la justice sociale. Dans cette perspective, 
elle distingue une injustice de redistribution (liée au parta.ge 
inégal des biens et ressources) et une injustice de rec~nn~1s­
sance quant à elle principalement liée à une domrnation 
culturelle. Elle note, pour le regretter, que le traitement de la 
seconde tendrait à prendre une place de plus en plus grande 
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au détriment d'une politique de redistribution, historique­
ment plus ancienne. 

Épreuves d'humiliation et quête de dignité 

Précisons encore le propos. Pour notre part, c'est quand les 
droits-créance se voient bafoués que la question de l'estime 
de soi vient alors sur le devant de la scène politique. C'est 
donc bien au départ une question d'égalité. Pour autant, 
celle-ci ne se réduit pas aussi sommairement que certains le 
prétendent à la question sociale. Les ciiscriminations liées au 
genre, à la préférence sexuelle, à la couleur de peau ne peuvent 
être passées sous silence sous prétexte, soit de la prééminence 
de luttes de classes, soit de danger communautariste. Faut-il 
rappeler que ce qui se fait entendre à travers les luttes pour 
la reconnaissance, cc ne sont presque jamais des revendica­
tions multiculturalistes qui auraient pour fin la coexistence 
de diverses communautés où chacune de ces dernières serait 
porteuse de ses propres normes. Bien au contraire, elles se 
fondent presque toutes d'abord sur l'expérience de la dis­
crimination. Très rarement, elles impliquent l'existence de 
communautés au sens de communes origines ou apparte­
nances. Comme le dit excellemment Éric Passin, ces luttes 
qu'il appelle « minoritaires », ne supposent pas une diffé­
rence substantielle, une différence en soi, mais seulement un 
traitement différent. Loin d'être des luttes autocenrrécs elles . ' 
interpellent au contraire la communauté nationale dans son 
ensemble puisque cette dernière - qui en principe devrait 
garantir par la loi l'accès de tous au droit - tolère cependant 
les discriminations en question 126• Ce n'est donc pas massi­
vement une revendication d'un droit à la différence, comme 
cela a pu être parfois le cas dans les années 1980, c'est une 
contestation de l'intérieur d'une République qui se pro-

127 

dame universelle et n'assure pas à chacun les droits qui lui 

-,ont dus. 
Ces discriminations sont donc la source des luttes pour 

la reconnaissance. Pour l'individu, l'expérience de la dis­
crimination est celle de l'humiliation. Pour les jeunes des 
banlieues populaires, par exemple, elle peut se révéler qu~­
lidienne: elle se manifeste lors de la recherche d'un emploi; 
lors de la quête d'un logement; elle se vit au collège et au 
lycée avec la relégation dans les parcours scolaires sans 
issue; elle s'éprouve lors des contrôles au faciès. Et pour­
tant, ces jeunes, pour l'immense majorité, bénéficient juri­
diquement et de la citoyenneté politique (ils ont une carte 
d'électeur) et de la citoyenneté sociale (ils ont une carte 
Vitale). Leur demande de dignité est ainsi structurellement 
liée à ces expériences d'humiliation qui conduisent évidem­
ment à douter du projet républicain, voire à le mettre en 
cause quand il apparaît affaire de Français blancs pur sucre 
et nantis. Le repli communautaire, souvent évoqué, n'est 
qu'une des conséquences possibles. 11 n'est pas premier. 
Ainsi Didier Lapeyronnie127 montre très bien comment, 
faute de reconnaissance dans l'école, voire dans la famille, 
et bien évidemment dans la Nation, peut se trouver valori­
sée une culture de rue (voire du ghetto) où se trouve exaltés 
virilité, courage, mais surtout où peut être acquis prestige, 
statut et honneur. C'est bien de quête d'une dignité inacces­
sible ailleurs dont il s'agit. Citoyens français non reconnus, 
confrontés au vide du discours politique en la matière, forcé­
ment défiants vis-à-vis des institutions étatiques, leurs luttes 
pour la dignjté doivent être pensées comme éminemment 

politiques. . 
Plus largement, qu 'il s'agisse des jeunes des quart1ers popu-

laires, des homosexuels, des handicapés, des usagers de la psy­
chiatrie, les luttes qui se dessinent s'instaurent donc toutes 
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sur le fond de cc que Luc Boltanski appelle des «épreuves 
exi~tenticllcs 12R »,où s'expérimentent injustice et mépris. Si la 
notion de diversité, qui évoque des expériences très variées 
(homophobie, sexisme, racisme, handicap, etc.) est par­
fois ambiguë 12

'', du moins a-t-elle permis de réunir sous une 
appellation commune des pratiques très éloignées les unes 
des autres mais toutes discriminatoires, et permis de penser 
à nouveaux frais la question de l'égalité républicaine. Car ces 
épreuves sont un véritable processus de désubjectivation, 
dans la mesure où l'individu est renvoyé à son stigmate, assi ­
milé à tous ceux qui partagent ce dernier. Donc nié, comme 
personne alors même que l'ordre social valorise la réalisation 
personnelle. Précisément, dans ce contexte précis, ces épreuves 
?nt tendance à être vécues comme telles, personnelles, tou­
jours placées sous le soupçon d'être de l'ordre du domaine 

i~tim~,, d'être ~i~qualifiées ~omme trop particulières, trop 
smguheres; mais epreuves q u1 pour autant peuvent constituer 
une critique en actes vis-à-vis du monde social. Le vécu sin­
gu~ier alors peut s'opposer à la vérité énoncée par les insti­
tutJOns: Chacun en quelque sorte possède la même grandeur 
que qmconque. L 'épreuve d'injustice de l'individu singulier 
J'instaure dans le débat public; d'autant que ces expériences 
peuvent être collcctivisables, peuvent être énoncées et venir 
perturber les agencements institutionnels. Ces épreuves ont 
~or~ la capacité de bouleverser les catégorisations en usage; 
ainsi de celJes formulées en termes de statut: statut sexuel 
statut de malade, etc. Ces catégories reconnues s'avèren; 

i~op~ra~te~ à dire la souffrance spécifique engendrée par des 
?1s~nmm~tl~ns ordinaires. Les mobilisations qui surgissent 
mvttcnt arns1 à recomposer sans cesse le politique, au sens où 
Jacques Rancière parle de cc dernier, lorsqu'il dit que ce sont 
toujours ceux qui n'y ont pas leur place désignée qui se font 
les opérateurs de l'égalité que suppose le politiqueno. 
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Si sous la forme de la question de la dignité, les luttes pour 
Ll reconnaissance semblent tant d'actualité, c'est que laques­
Lion sans doute centrale dans une société d'individus est celle 
d'y trouver place. D'une part, l'accès aux droits (et notam­

ment aux droits-créance) devient pour beaucoup de plus en 
plus difficile, et donc la visée d'égalité se trouve totalement 
compromise. D'autre part - mais de façon liée - à n:esur: 
que l'individu singulier s'impose comme norme sociale,_ 11 
s'avère beaucoup plus difficile de voir reconnaître son exis­
tence sociale dans la Nation. Examinons tour à tour ces deux 
points en commençant par le second. Si l'individu singulier 
est en mal de place dans la communauté nationale, c'est non 
pas tant parce que les groupes d'appartenance viennent à 
faire défaut mais parce que - comme nous l'avons précédem­
ment montré - ils ne sont plus, même indirectement, reliés 
à la sphère politique qui en quelque sorte transcendait ces 

appartenances (des petits nous transmutés en grand NOUS). 
Quand cette rupture se double d'un accès problématique aux 
droits, c'est l'intégration dans le corps social qui fait pro­
blème, les individus vivant ces difficultés comme une exclu­
sion de fait. De telle sorte qu'il n'est guère étonnant que soit 
évoqué le risque de communautarisme. Entre arrachement et 
attachements, c'est le second terme qui alors peut prévaloir. 
C'est bien la citoyenneté au sens de sentiment d'appartenance 
à un même ensemble qui vient alors à faire défaut. L'iden­
tité devient ressource contre le mépris quand l'universalisme 
républicain n'assure plus l'égalité de traitement de tous les 

citoyens 131
• . • 

Et l'on rejoint par là le premier point, à savoir pourquoi 
cette question de l'identité (de genre, d'origine, de religion, de 
couleur, etc.) prend subitement une place particulière lorsque 
s'impose la définition sociale de l'individu singulier. L'iden­
tité n'est pas une substance mais une expression donnant sens 
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à la construction de soi. Il n'est point question d'identité 
quand l'individu, ainsi que le note excellemment Jean-Claude 
Kaufmann, fait en quelque sorte bloc avec son histoire et se 
voit défini par les cadres institutionnels qui contribuent à son 
existence socialem. L'obligation de se définir soi-même joue 
de ses diverses appartenances; cet usage des appartenances 
comme ressources n'est généralement jamais stabilisé. Mais 
il peut aussi être instrumentalisé - d'autant que ces apparte­
nances deviennent très labiles - et transformer ces dernières 
en étendards totalisants. L'identité ne s'impose comme pro­
blème que dans un monde qui met au centre les subjectivités 
et la construction autonome de soi. 

De même que dans un monde sans espérance collective, le 
besoin de reconnaissance s'impose dans l'immédiateté, dans 
un monde globalisé, métissé, il s'avère impossible d'éviter 
la question des différences, quand l'espace d'appartenance 
national n'apparaît plus le garant de l'existence sociale et de 
l'accès aux droits. Quand cet accès est dénié, ce sont alors 
les conditions spécifiques des populations qui peuvent deve­
nir enjeux mêmes de revendication. Cc sont elles qui seules 
parfois peuvent être exhaussées. C'est sur le déni de l'éga­
lité que, par retournement du stigmate, la reconnaissance 
de caractéristiques spécifiques peut apparaître comme la 
condition de l'inclusion dans le jeu de la citoyenneté. Pour­
tant rien n'est jamais joué. Loin d'être des luttes identitaires 

) 

ces luttes, contre l'humiliation, pour une réelle égalité des 
droits, peuvent même se révéler des luttes contre l'assigna­
tion identitaire. Pour celui qui se dit «français à 1 OO% » 

mais perçoit qu'il restera toujours un immigré pour son voi­
sin, c'est bien d'un refus à l'assignation que correspond sa 
quête de dignité. I1 en va de même pour le jeune diplômé 
qui ne trouve pas d'emploi ou se trouve contraint d'exercer 
une tâche complètement déqualifiée. C'est l'impossibilité 
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de s'accrocher à un statut reconnu (comme pouvait le faire 
l'ouvrier qualifié sous les Trente Glorieuses) et par consé­
quent l'absence de place dans le monde social qui met la 
dignité au centre de beaucoup des luttes actuelles. La défense 
<le la dignité personnelle ne saurait alors être interprétée en 
termes de quête égoïste. Rappelons d'ailleurs que la dignité 
est un principe (comme la liberté ou l'égalité) qui suppose 
qu'une personne mérite un respect inconditionnel quel que 
soit son âge, son sexe, son état de santé physique ou mental:, 
sa religion, sa condition sociale ou son origine ethnique. A 
l'image de la lutte dite précisément des Indignés, la défense 
de la dignité peut revêtir une dimension à la fois très person­

nelle et universelle. 
En préférant luttes pour la dignité plutôt que luttes pour la 

reconnaissance, nous ne cédons pas à un vocabulaire d'actua­
lité (nous avons d'ailleurs employé ce terme bien avant les 
luttes dites des Indignés et avant la sortie de l'ouvrage de 
Stéphane Hessel 133). La notion de reconnaissance risque 
davantage d'enfermer dans le différentialisme, de renvoyer 
à des identités substantielles ou de type communautariste. 
Alors que les luttes dont il est question visent fondamen­
talement à refuser d'être traité spécifiquement, refusent 
l'assignation identitaire et la domination que souvent elle 
implique. C'est d'ailleurs le propre de la condition comci:i­
poraine que de pouvoir jouer des identités, en mettant à dis­
tance les appartenances, car elles peuvent être réversibles, 
utilisées transitoirement, ou stratégiquement. Mais elles ne 
suffisent pas à définir totalement l'individu. La pluralité 
des appartenances permet au contraire de garantir le quant­
à-soi du sujet. La diversité des attachements permet de n'en 
cssentialiser aucun134

• 
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CONCLUSION 

Dans un ouvrage paru déjà il y a plus d'une quinzaine 
d'années

135
, Sophie Duchesne, à partir d'une enquête qualita­

tive sur l'intimité de la citoyenneté vécue, proposait d'organi­
ser les réponses sur ce point à partir de deux pôles contrastés : 
le modèle de 1' « héritage » et celui des «scrupules ». Dans 
le premier, la citoyenneté est inscrite dans le cadre spatio­
temporel de la nation française, se trouve envisagée complè­
tement sous les traits de l'identité nationale (qu'elle renvoie à 
l'histoire républicaine ou à la tradition catholique), et répond 
aux attentes normatives du civisme républicain fait de devoirs 
et notamment du devoir électoral. Pour le second modèle, qui 
au contraire du premier distingue explicitement citoyenneté 
et nationalité, le terme de ciroyen est difficile à appréhen­
der parce qu'à la fois trop abstrait, renvoyant à l'anonymat 
d'une masse d'atomes individuels, et trop singulier parce que 
distinguant arbitrairement l'homme et le citoyen. Le pre­
mier pôle souligne l'appartenance commune quand le second 
vise l'universalité et donc simultanément, bien qu'attaché 
aux différences individuelles, se démarque tout à fait de tout 
multiculturalisme, au nom de la défiance vis-à-vis de toute 
appartenance. 

Bien avant les Indignés, une personne enquêtée se définit 
comme voulant être «citoyen de l'humanité». Retour aux 
sources de la Révolution française? En tout cas, il appert clai­
rement d'abord que l'unicité ne s'oppose point au collectif, 
lequel ne se calque plus forcément sur le national, ensuite 
que le singulier est peut-être de moins en moins contradic­
toire avec l'universel, précisément parce que ce dernier n'est 
point défini a priori, est toujours en construction. A propos 
de l'attraction des mobilisations pour le registre humanitaire, 
François de Singly remarque précisément quel'« humanitaire 
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est une catégorie paradoxale[ ... ] qui fait joindre, par un cer:le 
vertueux, généralité et singularité136 ». La défense des droits 
de l'homme, si souvent disqualifiée par les belles âmes du 
tout-politique, pourrait ne pas être un instru~ent négli.geable 
dans la lutte réelle contre les communautansmcs. Mais sans 
doute est-ce alors la conception même de l'action politique 
qu'il faut réviser. 

AooeNouM : Éducation popula ire et citoyenneté 

Pourquoi parler ici de !'Éducation populaire? Por;:_e que .ce ?ou~on~. 
qui a traversé les décennies. qui vise à fovonser 1 eman?1pation 1nd1-
viduelle et collective pour développer l'exercice de Io citoyenneté et 
0 effectivement assuré la socialisation politique, de nombre de per­
sonnes. poroît aujourd'hui un bon onalys~ur des e~olull<;_ns du rapport 
à Io citoyenneté. Ce couran1 est aujourd hui en cnse. meme s1 de ~lus 
en plus nombreux sont paradoxalement ceux qui présente~_en1 s en 
réclomen1 (ainsi en est-il par exemple d' Attac o~ des u~1vers1tes pop~­
laires). Or l'hypothèse très générale que, nous foisons c est q~e les rai­
sons de cette stagnation actuelle sont o chercher dons les 1~poss;s 
d 'une conception et d 'une mise en œuvre de Io c1toyenn~te fon?ee 
sur les deux premiers modèles présentés ci-dessus ~t qui se vo1e~t 
mis en question par Io seconde phase ?e r.individ.uot1on. Pl.us i:réc1se­
ment ce sont les modalités de r émanc1pat1on c1v1q~e p~ahque:es par 
ce courant d'idées et d'institutions qui s'avèrent au1ourd hui mises en 
défaut. ·f 1 · 
on peut en premier lieu se demander si le qualificot1 • popu aire • 
reste pertinent. quand d'abord il impliqu~ l '!~ée d'une cult.ur~ d~>nt 
l'accès serait problématique. quand ensuite 11. instaure une d1st1nchon 
possible des méthodes en fonction des publtcs. quand _enfin 11 fait la 
part secondaire aux compétences des usagers eux-me~~s : tout~s 
choses qui mériteraient de longs développer:'ents. Mois 1 ~ssenhel 
nous semble ailleurs. ou plutôt dons le premier terme de 1 expres­
sion • éducation populaire •. Au principe de celle-ci, on retr<;>uve to~­
jours Io même idée : l'idéal éducatif. L'idée selon laquelle 1 accès a 
la libre discussion d 'individus débarrassés de leurs attachements pri­
maires. informés par le savoir et exerçant leur raison peut tron~!orr;"er 
Io société. L'éducation est donc le maître-mot de cet 1déol .1te du~ 
côté à Io fabrication de Io figure abstraite du citoyen. de 1 outre:_ a 
une représentation du temps formulée en terr:'e~ de progrès. Cet ldeal 
bien évidemment a été porté par les répub~1ca1~s. notamme~t ~ans 
leur lutte contre l'Ëglise catholique, mais li o eté des la fin du x1x · siècle 
repris également par la tradition socialiste. qui mettr~ _davontage en 
avant des figures collectives (le peuple. Io classe ouvnere). proposera 
des voies complémentaires comme la r:iise en. mo~~ement ?es forces 
sociales. mais ne diffère guère sur un point cap1tal. I evacuahon néces-
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saire, pour cette émancipation. des dimensions singulières de l'indi­
vidu. Le sujet. dans les deux cas. à la libération duquel il faut travailler. 
est un sujet abstrait. Ce courant, porteur dans l'entre-deux-guerres de 
nouveaux idéaux pour la jeunesse alors naissante en tant que caté­
gorie démographique137. concourant à l'établissement d'un nouveau 
rapport à Io culture, s'est fortemenl institutionnalisé au sein même 
de l'administration étatique après Io Seconde Guerre mondiale; puis 
s'est trouvé en outre validé. durant les Trente Glorieuses. par deux ren­
forts de poids. D'une port. par Io réussite même de l'État social. qui 
amoindrit les effets de l'individuation et autorise des espoirs de mobi­
lité sociale; d'autre port. par la force du mouvement ouvrier. parte­
naire négociateur de l'État social. Concrètement d 'ailleurs. la réussite 
de !'Éducation populaire. par exemple à travers les comités d'entre­
prise. mais aussi à travers ses institutions para-étatiques comme celles 
en direction de la jeunesse. passe à la fois par le poids des syndi­
cats ouvriers (notamment la CGT) et son alliance de fait avec une 
fraction importante du monde enseignant. les représentants de ces 
derniers se trouvant (salariés, en posrtion de détachement. ou béné­
voles) animateurs des différents mouvements (que l'on songe aux 
multiples instits directeurs de colos ou animateurs de ciné-clubs par 
ex.). La réussite de !'Éducation populaire est inséparable des engage­
ments du syndicalisme ouvrier et d 'une forte partie des enseignants. 
c· est dans cette conjoncture qu'idéol républicain et progrès social se 
trouvent alors quasiment coïncider 
Avec la fin des Trente Glorieuses, tout se défait: fini le mythe de l'ave­
nir radieux. souterrainement entretenu par une forte mobilité sociale. 
ébranlée l'idée que l'école permet d 'obtenir un emploi. Culte de la 
performance. personnalisation des rapports sociaux. affaiblissement 
des conventions collectives. déclin des organisations syndicales. senti­
ment d 'insécurité sociale. chacun se trouve renvoyé à son destin indi­
viduel. Apparaît alors la question de lestime de soi quand les identités 
collectives viennent à faire défaut. Louis Chauvel138 note qu'alors 
que la réalité de l'exploitation se fait davantage sentir. le sentiment 
d'appartenance à la classe ouvrière n· a jamais été aussi faible. Rien 
d'étonnant si la lutte des classes para'il céder le pas devant ce quo 
Vincent de Gaulejac appelle • la lutte des places139 •. Ces processus 
touchent au premier pion les ieunes et notamment les jeunes des 
milieux populaires. Les formes d'encadrement liées au milieu social 
et familial ou à l'espace du quartier s'avèrent de plus en plus inopé­
rantes et Io transmission de voleurs passe de moins en moins par cr•:, 
vecteurs. Les réseaux liant sort individuel et appartenance collechv< 
sociabilité primaire et sociabilité secondaire se dissolvent peu à pPu 
De fait le monde ouvrier est de moins en moins présent dans les g rou 
pements dits d'Éducotion populaire. Ce sont des voies de Io soc1oll'iC·1 
tian politique qui disparaissent en même temps. 
Mais ce ne sont pas seulement des vecteurs éducatifs qui v1cnn0nl ô 
foire défaut. Plus fondamentalement. on peut se demander s1CP11 c'!•I 
pas l'idée même d'éducation qui se voit con1eslée; q u'il s'< 1q1~.·.n 
d 'ailleurs de l'éducation sous la forme c lossiquo (l'1nslrucllon) rn1 de 
celle souvent contestée sous I' oppc>llol1on d0 p6doqocw1111<'. 11 c 11 1 
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. , d d ux variantes Non. ce qui est 
cation populaire oy?nt ioi:e e cesi ~ont/ensei né. celui qui soit/ 
couse. ~·est Io ·1repl~t~o2amp~;p~nedn~~ce des rése?aux horizont.aux. le 
celui qui ne SOI · . . nt pas sons 1nterro­
poids grandissant des lrens avec lesdpoty1rs n~ ~o cati! Et ceci notom-

r l'idée même d'une 1ransm1ss1on e pe e u · 
~eent s'agissant de Io participation politique. donno~tt en=~~~ 
sorte 'raison à Jacqu_esa~~~~~r:~1r:j~:~~u~ ~~v~~~~/~~~x qui n~ 
pour n~ont~s:r ~~~kr c l'égalité des intelligences •. pour repe~ser 
sove po 1 t'on'do Quand 1'« autonomie• de l'apprenant dev1~nt 
toute éms~1-~ècg~~ q1 uand Io réHexivité est partout à l'œuvre. la quest1odn 
une qua · . . 1.1. peut encore relever e 
mérite d 'être posée de savoir s1 le po' ique 
l'éducable. 
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Et le politique ? 

«Le processus de l'émancipation est la vérifica­
tion de l'égalité de n'importe quel être pa1·lant avec 
n'importe quel autre. ,. 

Jacques R ANCl1'Ri:, Aux bords du politique. 

On a montré la vitalité de la vie associative actuelle; on a aussi 
montré combien se renouvellent sans cesse - sans jamais effa­
cer les précédents - les modalités et les objets des luttes dans 
notre société. Plus généralement, on a jndiqué combien les 
conditions actuelles d'existence remodèlent notre rapport aux 
autres et aux collectifs, autorisant sans doute davantage qu'hier 
chacun, et notamment les jeunes et les femmes, à s'exprimer. 
Ainsi l'espace public contemporain se trouve-t-il le lieu d'une 
intense et foisonnante activité de la part d'individus comme 
de groupes, organisés ou non. 

Cette effervescence suffit-elle à diagnostiquer que la citoyen­
neté est bien vivante et que l'intérêt pour la chose publique n'est 
point démenti? Beaucoup estiment, et notamment du côté des 
partis politiques, que l'on ne saurait franchir le pas. Certains 
même disent plutôt déceler dans le développement associatif et 
la multiplication des micro-mouvements un refuge contre ou un 
écart d'avec le politique. De toute façon, disent encore d'autres, 
il faut nécessairement pouvoir « capitaliser » ces expériences et 
ces luttes, les faire se rejoindre et passer à un stade supérieur. 
C'est la question dite par eux du «débouché politique». 

On voudrait montrer dans ce chapitre combien cette façon 
de poser le problème peut être contestée; que la démocratie 
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rep~~emative telle qu'on la connaît n'épuise pas le tout du 
p.ol~t1que et que ce dernier n'est pas forcément là où ses spé­
c1a~stes voudraient le cantonner. Plutôt que d'alimenter les 
plarntes contre l'individualisme qui vaudrait affaiblissement de 
la démocratie, on entend relever combien le contexte présent 
offre d'autres voies de politisation et souligner la nécessité de 
prendre en compte les singularités de l'homme contemporain. 

UNE SPHÈRE POLITIQUE TNSTTTU ÉE 

EN MAL DE L.ËGTTIMlTÉ 141 

Bernard Manin a magistralement montré que l'élection 
n'~st pas, contrairement à l'habitude qui la présente ainsi 
aUJOurd'hui, l'instrument démocratique par exceJlcncem. 
Pour autant la philosophie politique en fait encore souvent 
la question cru~iale de notre modernité, celle-là même par 

laq~~lle P?ur~ait peut-être se définir le politique. La sphère 
polmque instituée, celle qui occupe le gouvernement et les 
a~se~nblées élues, celle où règnent les partis politiques, est 
amst souvent présentée comme le principal lieu de l'activité 
politique. Mais la mondialisation, l'influence considérable 
des mar~hés financiers, l'apparition de pouvoirs politiques 
s~pranat1.onaux font aujourd'hui douter beaucoup du poids 
recl d~s instances élues et des organes du pouvoir dans la 
conduue de la nation. Pour notre part, c'est sur la base d'une 
analyse sociologique que l'on voudrait ici examiner le rôle de 
ces instances, et indiquer combien notamment les assemblées 
élues se trouvent de plus en plus en peine d'exprimer ce qui 
se passe dans le monde socjal et qu'il n'est donc pas étonnant 

q~e le politique, ente~du au sens large, tende de plus en plus à 
deborder le cadre stnct de la sphère politique instituée. 

/• t /(' pofllU/Ul' ? 

La contestation de la suprématie 
du militantisme politique 

À l'encontre d'un discours nostalgique, on a montré qu'il n'y 
pas disparition de la présence militante. Elle tend plutôt à 
augmenter notamment dans les associations et dans des c?l­
lectifs revendicatifs non pérennes. Les militants sont moms 
nombreux mais toujours présents dans les organisations syn­
dicales ouvrières. Même un peu moins nombreux, il existe 
toujours des militants politiques, à l'intérieur des partis, mais 
aussi dans d'autres organisations. Mais ce qui fonctionne de 
moins en moins bien, c'est le lien entre ces divers militan­

tismes et la sphère politique instituée. Et cc qui se trouve 
aujourd'hui mis en cause, c'est la place implicite qui, depuis 
très longtemps, avait placé le politique au sommet de la hié­

rarchie militante. 

Au bout de la lutte, le politique absent? 
Rappelons ce qu'on a noté s'agissant du fait associatif: ~a 
déconnexion massive de ce dernier d'avec la sphère poli­
tique. Il en va de même pour le fait syndical. Il en va encore 
davantage pour toutes les explosions de créativité contes­
tataires. Elles ne sont que très rarement impulsées par les 
organisations politiques ni même ne se font en lien avec 
elles. Elles se font reconnaître directement dans l'espace 
médiatique en même temps que dans l'espace public; et par­
fois même, elles forcent les agents de la sphère politique à se 

situer par rapport à elles. « Les Enfants de Don Qui.chotte » 

ont ainsi obligé la puissance publique à intervenir sur la 
question des sans-abris et sont directement à l'or:.gi~~ ~e la 
loi dite DALO. Au même titre que beaucoup d tnmauves 
issues du mouvement associatif, ces actions s'imposent mal­
gré elles à la sphère politique, la contraignant à réagir, parfois 
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seulement le temps d'une réponse circonstancielle, parfoi~ 
en pesant davantage sur l'agenda politique. C'est, de fait la 
fin.d'un schéma largement dominant, dans lequel la mobili ­
sation, souvent préinscrite dans les profondeurs des réseaux 

du polit~que'. ne se tro.u:vait légitime qu'à s'y couler in fine. 
La supremat1e du politique est certes, d'une part, concrè­
teme~t ~e plus en plus contestée; ce n'est évidemment pas 
tout a fa1t no~veau :. ~ai 68 et le début des années 1970, par 
exe~ple, avaient de1a vu fleurir de nombreux mouvements 
sociaux (Larzac, Lip, luttes antinucléaires et féministes 
c?mités d'action dans les entreprises) interrogeant la divi~ 
s10n du travail entre partis, syndicats et associationst·n. Mais, 
d'autre. ~art, et c'est ce qui est nouveau, cette suprématie 
du ~oht1que est devenue structurellement impossible par 
le -~ecouplage entre les nombreuses et diverses expressions 
rml~tantes, y compris celles inscrites dans des organisations 
a_nciennes et numériquement importantes, et la scène poli ­
tique. 

Elle est de plus en plus contestée par .les militants « ordi­
naires » qui crient souvent à la trahison des élus. Mais plus 
généralement, et c'est une tendance lourde de la situation 
présente, le politique paraît surtout ne plus résonner dans 
l'expectative des militants associatifs, de plus en plus nom­
?reux à ~'.attacher à résoudre hic et nunc les problèmes dom 
ils se salSlssent et qui, alors, considèrent les élus - surtout 
ceux d~ la nation - comme trop éloignés des enjeux concrets 
de la vie quotidienne. La question hier parfois obsédante du 
« débouché politique » a même disparu de l'horizon de nom­
breuses pratiq~es militantes. On a déjà noté, s'agissant des 
m_ouv~ments ditS des Indignés, combien leurs participants 
s'm~cnvaient délibérément totalement à l'écart des partis et 
des instances de pouvoir. On pourrait objecter que ces mou­
vements ne sont qu'un phénomène assez exceptionnel, et qu'il 

Ft le po/1uquc ? 14 l 

vJut mieux regarder cc qui se passe dans les multiples groupe­
ments de la vie ordinaire. Deux faits s'avèrent alors à cet égard 

significatifs. 
D'une part, tous les partis, à droite comme à gauche, ne 

manquent pas de courtiser les organisations d~~es de « la 
société civile» et les personnalités de cette dcrmere suppo­
sées dotées de vertus que le politique aurait perdues. Simul­
tanément ces mêmes partis tendent à s'ouvrir à l'extérieur 
en expérimentant des formules d'adhésion light qui_ po~r­
raient rendre plus poreuse la frontière entre l'o~_gan~sat~on 
et ses entours. Par diverses voies (par exemple l msutution 
d'un statut transitoire entre sympathisant et adhérent, l'ins­
tauration d'une cotisation à faible coût ou la modification 
de certaines règles statutaires de fonctionnement interne), ils 
essaient ainsi d'élargir leur sphère d'influence. C'est dans ce 
contexte qu'il faut comprendre par exemple l'opération dit~ 
des « primaires citoyennes » organisée en 201_ 1 par l~ _Parti 
socialiste pour désigner son candidat aux élect10ns pres1den-

tielles de 2012. 
D 'autre part, nombre d'encartés politiques ~'effor~ent d: 

doubler leur militantisme à l'intérieur du paru par d autres 
engagements associatifs où ils se vivent moins comme por­
teurs d'une visée politique, comme vecteurs de la bonne 
parole (ce qui était largement le cas auparavant) ~~e comm~ 
participants, même éphémères, à des luttes q~ot~d1e_nnes o~ 
)'objectif d'efficacité est principal. Autant _d'md1cau~ns qui 
montrent donc clairement une transformation des poids res­
pectifs des différents champs de _l'engag~~ent_ public. ~-api­
dement dit car on l'a déjà noté, hier le m1htanusme polmque 
était l'aboutissement de la carrière de bénévole comme de 
permanent associatif ou syndical. Auj~u~d'hui, il n'est p~s 
rare de voir des élus exciper de leur adhes1on et de leurs acti­
vités dans des ONG ou des associations pour en quelque 
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sorte redorer leur blason L , .. 
comme le prolongement. a scenle politique n'apparaît plu~ 

« norma » des luttes militantes. 

Une autre articulation entre Le haut et Le bas . 
quand petit nous et grand NOUS d, . , C , sont econnectes 

ette defiance récente n'est 
conjoncture Si l' , . d pas seulement l'effet d'une 
av . . expenence e la gauche au pouvoir a u 

oir un temps partiellement contribué 1 p y 
sait que c'est l'effa d' . . ' Pus globalement on cernent une v1s1on du gr d . 1 . 
en question de l'idé A d an sou, a ffilSe e meme e progrès 1 Il . 
turé }'imaginaire 

1
. . d ' aque e avait struc-

. po it1que ans notre . . 
auJourd'hui modifie 

1 
. . pays, qui se trouvent 

d
,. f1 r es VlSlOns de l'avenir et de f 
rn uer sur le d s açons cours u monde social L' ff "bli 

classe ouvrière en tant . . · a ai ssement de la 
n'a fait que r f que pnnc1pale source des luttes sociales 
, en orcer cette tendance et contribuer d' 
a un morcelle autant ment apparent des conflit 
lement encore c'est l 1· . . s. Plus fondamenta-

' a 1a1son orgaruqu · . 
à la fois les rapports soc·, , . ·1 e qui structurait tout 

A , l iete c1v1 e et sphère p lit" d' 
cote, es processus de so .al. . . . o ique un ct isatton polmque d l' . 
trouve surtout romp e autre, qui se ue. 

Longtemps, on l'a vu, le monde mT ' 
organisé sur une doubl . . .1 itant s est en effet 
. , e assise, terntonale d'un r 

ttque d autre part, struct , d d e part, po t-
idéo-politiques regrou uree an~ ~ grandes constellations 
A pane assoc1at1ons, syndicats et . 

u centre et au sommet l . parti. 
tri ues 1 ' e paru, entouré en cercles concen-

q par es autres organisations t h", . 
ticalement (les féde' . ) . ' ou tes 

1
erarch1sées ver-

rauons mais égalen sur la base d , 1ent toutes enracinées 
e communautes d'appa , 

ou professionnelle Cc d d rtenan.ce geographique 
d'abord d' .1 mo e e structuration était à même 

dl 
, assurer a socialisation politique de 1 . l 

a 1erents et notamment d . mu ttp es 
à la fois un . es Jeunes. Il permettait également 

e certame « remontée » d . . 
centre et vers le haut et 1 d . e~ asp1rat1ons vers le 

' a con u1te ulume des luttes par le 
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noyau central, le parti. Aujourd' hui, les syndicats ouvriers, 
comme les grandes associations fédérées d'Éducation popu­
laire, comme les mouvements de jeunesse, comme les orga­
nisations féminines ou les amicales des étrangers ne peuvent 
plus être, lorsqu'elles conservent quelque vitalité, seulement 
les simples relais des noyaux centraux de ces constellations. 
Organisations spécialisées et militants se trouvent en quelque 
sorte affranchis de la scène politique instituée, tandis que 
se multiplient les lierne autonomes de revendications, non 
agrégés à des grandes organisations. L'heure est davantage 
aux réseaux horizontaux d'individus plutôt qu'aux réseaux 
verticaux et hiérarchisés de groupements. La scène politique 
se trouve donc en quelque sorte de moins en moins inner­
vée par ce qui se passe hors d'elle. La « piliarisation » invi­
sible qui organisait le lien entre les profondeurs de la société 

et la représentation politique à son sommet ne fonctionne 

plus144
• 

Est-ce alors étonnant si se trouve très souvent mise en ques-
tion aujourd'hui la capacité des élus, notamment politiques, à 
exprimer les aspirations de leurs mandants. Q\.1estion qui se 
dit aussi en termes de rapports avec la «base» et qui, dans 
l'actualité récente, est presque toujours liée à des discours sur 
les vertus supposées de la proximité14s. Il est d'usage de souli­
gner à ce propos le paradoxe qui veut que l'élu cultive à la fois 
proximité et distance. C'est bien ce paradoxe qui a d'ailleurs 
longtemps caractérisé le dirigeant militant: il lui fallait à la 
fois être proche de ses troupes, avoir conservé quelques liens 
avec son enracinement local ou professionnel, savoir parler 
comme celles et cemc dont il était issu, et simultanément être 
en mesure de montrer qu' il était aussi relié aux cercles diri­
geants nationaux: d'une part, l'ancrage local et sa dimension 
de sociabilité et de confiance, d'autre part, le lien avec un parti 
et par-delà l'expression d'une appartenance collective. Ces 
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deux modes de désignatjon des représentants - fondements 
pour l'un du parlementarisme, pour l'autre de la démocratie 
de partis - dans la réalité se sont conjugués davantage qu'ils 
ne se sont opposés. D'un côté, insertion dans les réseaux hori­
zontaux locaux d'appartenance et d'interconnaissance · de 
l'autre, mais lié au premier, insertion dans les réseaux v~rti­
caux d'affiliation; ces deux modes conjoints assurant tout à la 
fois reconnaissance individuelle et collective et représentation 
sur la scène nationale. 

Or, ce sont ces deux vecteurs qui ont assuré traditionnel­
lement la socialisation politique qui se trouvent faire défaut: 
les dirigeants militants ne sont plus forcément issus d'appar­
tenances repérables; et simultanément la fréquentation des 
cercles du pouvoir n'est plus la condition de l'efficacité de 
l'~ction. L'évolution des modalités de participation des indi­
v~d~s dans les groupements a pour conséquence de poser 
d1fferemment la question de la représentation. Nos propres 
enquêtes dans le monde associatif comme des travaux en cours 
menés par Christian Dufour et Adelheid Hège sur la représen-

. d. l (.1(, • 
tat1on syn ica c montrent bien comment les associés sala-
r~é~ ou adhérents associatifs, se trouvent partagés encr: deux 
v1s1ons de la représentation : soit cette dernière est pensée en 
référence à une identité globale externe au groupement ou à 
l'entreprise (ce que nous avons appelé un NOUS) qui dépasse 
largement le collectif localement rassemblé (le nous) mais lui 
confère solidité et arrimage tout en aboutissant simultanément 
à relativiser les enjeux locaux147 ; soit l'extérieur du groupc­
~ent n'est plus pensé que comme une ressource pour l'action 
interne et se trouve donc complètement séparé de toute réfé­
rence à une identité collective globale et externe. Dans le cas 
~e~ élections syndicales, l'affiliation à telle organisation reste 
e~1dem~e~t possible mais ne revêt plus alors qu'une simple 
d1mens1on rnstrumentale. 

Ft fr po/111qu1· ~ ll'i 

Cc qui apparaît fon<lamcmalcmcnt en cause, bien plus que 
les f onctionnemcnts des organisaLions qui n'en sont qu'une 
résultante, c'est donc la transformation des modes d'implica­
tion des individus dans les collectifs. D'un côté, les attache­
ments hérités se font moins forts; de l'autre, les attachements 
volontaires se font de plus en plus indépendants des premiers. 
Dit très rapidement, les individus singuliers prennent le 
relais des individus anonymes, d'autant que s'affaiblissent les 
identifications collectives permettant d'assurer la continuité 
« représentative » entre l'individu et le collectif. L?rsq~e 
diminuent le poids des statuts et des rôles, lorsque les idcnt1-
tés individuelles sont davantage de construction que d'appar­
tenance c'est toute la chaîne représentative qui se trouve 
ébranlé~. À certains égards, la relation distanciée au politiq~c 
est du même ordre que celle que l'on observe envers le r~b­
gieux. Les partis, comme les Églis.es. ay~nt bea~~oup m01~s 
de poids dans les processus de soc1ahsat1on politique et reli­
gieuse, tout un chacun se trouve en mesure de b~i~oler son 
système de croyances comme ses relations au politique ~par 
exemple lors des votes) et à ses différentes scènes. De la ~i~mc 
façon que Jean-Marie Donégani montre comment le religieux 

h d , l' 148 
a tendance à se situer de plus en plus ors es cg ises , on 
pourrait ainsi se demander si le politique n'est pas de plus en 

plus hors de ses lieux traditionnels. 

Reconnaissance et représentation 

Cette déconnexion entre société civile et société politique 
ne va pas sans effet cumulatif. Privée de ses raci.n.es, de ses 
antennes dans la société ordinaire, la scène polmquc tend 
d'autant à s'autonomiser avec ses propres codes et son lan­
gage spécifique, et par voie de . conséquence se trouve ~e 
moins en moins en mesure, quand bien même elle le voudrait, 
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d'accu~illi~ ceux qui ne sont pas du sérail et d'exprimer Jeurs 
revend1cat1ons. 

l 'hypersélection des élites politiques 

L~ fait a été maintes fois signalé et notre propos sera donc 
tres bref .. La représentation nationale est loin d'être à l'image 
de la ~ation. Les femmes, les jeunes adultes, les catégories 
populaJres, les Français de couleur y sont considérablement 
sous-représentés. Et les ouvriers ont totalement disparu de 
l'hémicycle. 

Au niveau local, ce n'est guère mieux. Dans les communes 
de plus de 3 500 habitants, selon les sources du ministère de 
I' Intérieur, les deux tiers des maires sont des cadres supé­
rieurs149. Ces mêmes cadres supérieurs représentent 60 % des 
élus dans les conseils généraux et 55 % dans les conseils régio­
naux. Le cumul des mandats, en accentuant les mécanismes 
de monopole, spécialité quasiment française, ne fait qu'accen­
tu:r un tel processus de clôture de la scène politique sur clle­
mcme. 

Les partis, de plus en plus privés de leurs anciens viviers 
syndical et associatif, se notabiliscnt et leurs élus tendent à 
~ieillir 1 50• ~autc de données fiables, on ne dira rien des par­
tis de d.ro1te et du Front national 151 • On sait par contre que 
les partis de gauche et d'extrême gauche sont sortis considé­
rablement affaiblis des Trente Glorieuses comme de la fin d 
I' . . e 

opposition bloc contre bloc entre le camp dit « socialiste » 

et le camp ?ccidental. Le parti c~mmuniste a perdu beaucoup 
de ses adherents, dont une part importante était des militants 
agucrr1s. Il tend à devenir un parti d'élus, soucieux, dans ses 
accords électoraux, de préserver une représentation nationale. 
, Le cas du parti social iste est intéressant à relever. On peut 

s appuyer pour cette analyse sur les travaux de Fréderic 
Sawicki et Rémi Lcfèbvre152

, qui montrent un parti de plus 
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en plus composé d'élus locaux et de techniciens at~achés aux 
appareils municipaux et départementaux; un parti r:c.rutant 
essentiellement dans les couches moyennes et supeneurcs, 
très diplômées, citadines; un parti vieillissant dans son recru­
tement et qui serait de moins en moins en mesure d'~ssurer 
en interne les fonctions classiques dévolues aux parus (for­
mation interne, vivier de recrutement des élus, élaboration 
idéologique, etc.), n'assumerait plus son rôle d'intellectuel 
collectif et serait en fait soumis aux influences externes des 
médias, des instituts de sondage, des officines d'expertise. 
Les auteurs décrivent donc un parti à la fois enfermé sur 
lui-même dans la seule visée de mandats électifs et pour­
tant incapable d'une pensée propre ( « en déshérence idéolo­
gique >>) parce que de plus en plus ~ou1:1is. aux influences. des 
spécialistes externes. Bref un paru pnnc1palement gestion­
naire de fait coupé de ses racines, à savoir les couches popu­
laire; qui ont longtemps composé sa substance spé~ifique; et 
simultanément un parti complètement poreux aux mfluences 
médiatiques 153 • Si la dimension territoriale du recrutement 
reste forte, si les pratiques traditionnelles (tractage, affichage, 
etc.) n'ont pas disparu, la dimension sociabilitaire y apparaît 
nettement moins forte et surtout la capacité à exprimer les 
craintes et les souhaits de ses membres et à relayer, notam­
ment via son vivier de militants enseignants, les aspirations 
des catégories populaires, s'y révèle considérablement affai-

blie. 
Une telle logique conduit au faible renouvell~~ent du 

personnel politique et tout spécialement de ses dmgeams; 
elle aboutit surtout à l'imperméabilité des représentants aux 
mouvements qui traversent la vie sociale. D'autant, cause ou 
conséquence, que ces représentants ne sont élus que par une 

minorité des électeurs. 
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Le désintérêt pour le vote 

~ !'ex~eption des présidentielles, les dcrni , . , . 
leg1slat1ves de 2007 . . 

1 
cres clect1ons -

' mumc1pa es de 2008 , 
2009, régionales de 2010 l , europeennes de 
d et cantona es de 2011 

es eaux records d'abst . S " - ont connu 
le , . cmion. ans meme prendre en com te 

: etrangers qui ne peuvent voter, si l'on addi . . p 
cnts, abstentions et votes blancs alo d 1 t1Jonne non ms­
lcs élus sont désignés pa .' .rs ans a p upart des cas, 

. . rune minorité des électeur f · · 
par une rmnonté de 1 I . , s, a ort10n 
· a popu ation. A coup sûr I , · 

vtté électorale est en crise154 p ' a rcprescntatt-
. . eut-on pour auramp 1 cl' inappétence ou d' d, . , A ar er une 

N un esrnteret pour la politique? 
os propres observatio · · 

tions'ss . ns, mais aussi d'autres informa-
' montrent clairement que non S'il . d 

· b . · existe epuis tou 
JOUrs une a stent1on qui s'inscrit d l . . -
et entend tout simple fu ans ~ trad1t1on anarchiste 

ment rc ser le )CU de 1 d , . 
représentative ··1 · a emocrat1e 
d ' , ' s I existe une pan difficilement r 'd 'bl 

electeurs potentiels , . ll e uct1 e 
,. matenc ement hors · ( 

d Inscription très Jeu en attente 
depuis longt~mps upnauvbres, s~ns ~bris), i.l existe également 

a stent10nnisme d' cl ·ff , 
festant la distance d' ' l l " . in l erence mani-
1 . . , ,. . e ccteurs, p utot Issus des couches 
aires, face a 1 mstitutio '1 1 popu-.1 n c ectora e perçue comm . d 

' s ne perçoivent pas les c d . e un Jeu ont 
gers '56 Mais il . . o es et auquel ils demeurent étran-

absten~ionnisrr::~;ep:~::~~:c~: le;tolitolo,gu~s appellent un 
croître, et qui se répand d q 

1
• quan~ a 1~1, a tendance à 

1 . . ans toutes es categones de 1 
at1on, y compris les couches întcllectuell _a .popu-

Ceux-là tout simplerne . es et supeneures. 
nt ne se reconnais d l 

sonne! politique let , sent pas ans e per-
' rouvant trop etranger à leur 

ou ne pouvant les rep , propre sort, 
refus des urnes, ou parr~:~:t::\~au encore manifestent Pa: le 
face à l'offre politique L' b . ne ou ~1UI? une protestation 

. . a stent1on ne s1grufie d bli 
gatorremcnt une indiffére . Il one pas o -
dire défia , nec' e c peut tout autant vouloir 

nec et mecontentement. 

h'l le po!tuque? 149 

La sphère politique instituée s'avère au final à la fois peu 
représentative, et désignée par une minorité du peuple. 
Ainsi les politologues ont-ils pu parler, depuis longtemps 
déjà, de représentation « aristocratique 157 

» . Le problème 
n'est donc pas nouveau. S'il prend tant d'acuité aujourd'hui, 
c'est d'abord que les liens quasi organiques qui unissaient 
la sphère syndicalo-associativc et la sphère politique se sont 
dissous; c'est que les inscriptions sociales dans des milieux 
spécifiques tendent à se déliter. La représentation, quj tran­
sitait fortement par ces liens sociopolitiques158 perd ainsi de 
son évidence. C'est simultanément que les citoyens sont de 
plus en plus demandeurs de reconnaissance et précisément se 
reconnaissent peu dans leurs élus qu'ils tendent alors à appré­
cier, non en tant que tels, mais selon des catégories (de genre, 
d'âge, de couleur, etc.) qui les renvoient à eux-mêmes. Si la 
critique du personnel politique se fait plus virulente qu'hier, 
c'est que le besoin d'identification se fait plus fort. En ceci, la 
seconde individuation modifie assez profondément le rapport 
des individus à leurs représentants politiques. S'il est encore 
difficile d'apprécier le devenir des partis politiques classiques, 
sans doute pourtant faut-il prêter attention à des modes 
d'organisation naissants qui privilégient le lien direct et hori­
zontal entre les membres et ne dissocient point le contenu (les 
projets) des façons de faire. Ainsi le parti Pirate International 
tout nouvellement créé, et déjà implanté dans une trentaine de 
pays, et capitalisant près de 10 % des suffrages lors d'élections 
régionales allemandes en 1912, dessine-t-il peut-être, en insis­
tant sur les possibilités de démocratie directe rendues pos­
sibles par Internet, une modalité à laquelle devront demain se 
confronter les partis classiques. 

Pour autant, à discuter la question de la représentativité, on 
risque fort, d'une part, d'accréditer l'idée qu'une «bonne» 
représentation (pourquoi pas alors celle des sondages!) serait 

Facebook : La culture ne s'hérite pas elle se conquiert 



l 'iO . ,J\<d I{ D/\NS lJi\JJ· '><>Cil· Il l>'INI>JVJDU') ~'l ' NC 

l'essence du politique, d'autre art d' br elle-même ne fait f p ,. ', ou ier que cette critique 
que con orter l 1dce q e 1 r . 

drait à un problème de d 'l' . u e po it1quc se résou-
c egauon, et par cons ' d . 

nerie électorale'S'> Il , al , equent e mach1-. n est ors pas et · f 
de la démocratie de dél, . oru:ant si, a~e aux limites 
tatives de revivificatio egdauol n, ten~ent a ~e multiplier les ten-

n e a representano f , 
remettre en question 1 . . " n, sans orcement e pnnc1pc meme de cette dernière. 

Les tentatives institutionnelles 
pou r améliorer la représen tation 

Les apories de la démocrati·e part. :11 • , U:Z.rattve 
A l'intérieur mêm d . d . . 

d 
. , . e u mon e assoc1anf, on l'a vu au cours d 

eux1eme chapit 1 d 1. , u . d. . re, es mo a ttcs actuelles d'im l" · d m 1v1dus d · , P 1cat1on es 
con u1sent a assouplir les , 1 h . 

démocratie rep , · reg es abttuelles de la 
resentat1ve que le I' · 1 d 

quécs sur le modèle d 1 . 1· ~gis ateur e 1901 avait cal-
. . e a vie po 1t1que c tt d ·, . 

politique_ •, h · e c erruere - la vie 
n ec appe pas elle-mêm ' · 

L.a cr!se de la représentation a condu~t ~~;~~s ~c:~::: dc~use. 
mes a mettre en place tout un ense bl ,. . ccen­
« démocratiser la dé . m e d mstances visant à 
d'améliorer les méc:~;::ets1ed». Sloud~e~~ inspirée~ par le souci 

· e a ec1s1on pub] 
niveau national qu'au . l l 1quc, tant au ruveau oca ce . . 
à qui mieux mieux le d 1, s .te~tattvcs, qui vantent 

s vertus e a so1-d1s . . , 
se placent sous l'a ellati , . a~t. « prox1m1te », 
bérativc 0 p~ on dcmocraue parttc1pative ou déli-
. . . n peut citer quelques exem 1 . 1 b 

t1c1patifs les comités d' 1 p ~s . es udgets par-
. ' usagers, es comtt, d . 
1urys citoyens les conf' es e quaruer, les 

' ercnccs de c 1 
délibératifs la Co · . . onsensus, es sondages 

' mmiss1on nationale de d 'b br 
spécialisés les conseils d' f d . e at pu ic, ou plus ' en ants et e 1e n C . 
encore rares de ces d. . . f . u es, etc. erta1 ns, 
par exempl:, renoua~:pa~~~1 t;s cer~a1.ns comhi~é~ de quartier 
d, . ongmes at cmenn s d 1 

emocratie, fonctionnent sur la base d . e e a e tirages au sort. 

f.1 le poh11q11c? 
151 

D'abord portée par une petite partie du mouvement asso­

ciatif se situant globalement dans le sillage de la Deuxième 
gauche (notamment à travers l' ADELS qui a publicisé ces 
expériences et joué une fonction d'expertise en cc domaine), 
l'idée, fortifiée par quelques expériences ayant quasiment 
valeur de mythes fondateurs (Villeneuve de Grenoble, Alma­
Gare de Roubaix) a depuis largement été reprise par des élus 
locaux, autant soucieux de prendre la mesure de projets qui 
pourraient être par la suite contestés que de renouvellement 

démocratique. 
Si les résultats de ces expériences ou institutions ne sont 

pas nuls (affinement des projcrs pour les élus, parfois éveil des 
habitants, pratique de la discussion), les effets sont minces et les 
gens mobilisés sont souvent ceux qui le sont habituellernent

160
, 

les mêmes dispositions facilitant le vote étant requises de fait 
pour participer à ce type de réunions. Pour autant, à travers ces 
tentatives, du moins se voit affirmée l'idée que l'exercice démo­
cratique ne se réduit pas au seul bulletin de vote, que tout un 
chacun peut y être acteur, y compris entre deux élections. Faute 
d'une impossible démocratie directe, du moins ces instances 
permettent-elles de rappeler, en publicisant les discussions et 
les désaccords, que la question de la délibération est au cœur 
du processus démocratiquc161 . Pour certaines d'entre elles, elles 
ont aussi pour mérite principal de remettre en cause les discours 
et les pouvoirs des experts. Les ((forums hybrides>) examinés 
par Michel Callon, où coexistent experrs, élus et citoyens enga­
gés sont un bel exemple des avancées permises par \a démocra­
tie participative162. Peut-être même peut-on là voir la preuve 
de \'hypothèse constamment avancée par Jacques Rancière 
qui met en doute que le savoir spécialisé produise une capacité 
citoyenne. D'où également l'idée que le retour au tirage au sort 
des responsables politiques, tel qu'il commence à se pratiquer 
en certains pays, pourrait être une façon moins absurde qu'elle 
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ne p~aît .de prime abord d'avancer dans la question d'une 
rcv1vificat1on des scrutins électoraux163. 

. ~i, v_u notamm_ent par les élus, les effets des dispositifs par­
t1c1patifs apparaissent souvent minces (compte tenu de la 

lourde~r des i~vestissements qu'ils supposent de la part des 
p~uv~irs p~bhcs, ~articulièrement en terme de temps néces­
saire a leur mstallat1on et à leur fonctionnement), il reste qu'ils 
ne ~on.t pas tout à fait négligeables du côté des « habitants 
ordrna1res ».De l'examen d'un certain nombre d'expériences, 

on peut conclure ~ ti.tr~ provisoire que l'« épreuve critique 
que t:avers~nt les md1v1dus semble avoir aussi pour effet de 
concnbuer a augmenter leur capacité d'action et leur capacité 
réflexive164 ». 

Le succès de la notion d'empowerment 

Cette notion est apparue en France depuis une décennie envi­
ron. Elle émerge d'abord dans le champ du travail social où 

elle. réactuali~ait. s~us un ~ocable nouveau des pratiques déjà 
an~1ennes theonsees aux Etats-Unis165, au Canada, mais déjà 
presentes en France également dès la fin des années 1960 
sous diverses appellations, notamment celle de « travail soci~ 
communautaire» (inspirée d'un vocable courant au Québec) 
~u de« développement social 166 ». Plus récemment elle s'est 
imposée, d'abord à propos des quartiers dits just~mem de 
«développement social», puis plus généralement à propos 

d: ~out groupement social en situation de domination, pour 
designer une démarche d'intervention partant des collectifs 
de base eux-mêmes, opposant ainsi une approche dite buttom 
up (ou ascendante) à une approche dite top down (ou descen­
dante167). Beaucoup plus explicitement que les tentatives de 
démocratie participative, ces pratiques, analysées par Jacques 
Donzelot dans ses travaux comparatifs sur la politique de la 
ville

168
, s'intéressent prioritairement aux populations consi-

Ft le polwquc? 

dérées comme exclues du jeu social et politique. Leur caracté­
ristique principale par rapport à tous les essais de démocratie 
participative ou délibérative, tient en la volonté de s'adress:r 
à des collectifs plus qu'à des individus : leur permettre l'acces 
certes à des droits mais surtout à des savoirs, des compétences, 
afin de se prendre eux-mêmes en charge. Traduit en français 

souvent par« capacitation » ou «capacité d'agir,», ~u ,en,~o:e 
« autonomisation », le terme correspond tout a fa1t a l idee 
que les individus doivent se prendre en charge pour devenir 
maîtres d'eux-mêmes et constituer des atouts pour leur propre 
entourage. Remarquons que cette n.otion de <~ ~apacitation » 

fait aussi souvent partie du vocabulaire des poliuques du care, 

évoquées précédemment. . 
Concrètement, cette démarche est connue en France depu1s 

la constitution, suite à l'appel du maire de Clichy (commune 
marquée par des émeutes urbaines en 2005), ~u collectif. jus­
tement dénommé «pouvoir d'agir», réurussant plusieurs 
réseaux associatifs porteurs de cette démarche ascendante, 

qui postule des capacités dans le~ populat~?n~ e~clues, ,c~pa­
cités cognitives, langagières, prauques, qu 11 s agit de reveler, 
de faire exprimer, sans cadre organisationne~, afi~ que c~s 
sans-voix prennent leur destin en charge et s01ent s1multane­
ment reconnus pour cc qu'ils sont et en tant qu'acteurs de leur 
propre avenir. Pour les responsables de ce.s tentatives, ~ne 
telle approche n'est évidemment pas exclus~ve. Elle expnme 
en quelque sorte cette politique de reconnai~sance q~e nous 
avons évoquée au chapitre précédent et qu1 .coi:npl~te - et 
non qui se substitue - à une politique de redistnbuuo~ .. En 
France, de par ses origines anglo-saxonnes et son assoc1auo~ 
avec le « community organizing », et précisément parce qu'il 
est action avec des groupements collectifs, l'empowerment 
est bien souvent soupçonné, à tort, de pouvoir déboucher sur 

une dérive communautariste. 
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L'empowerment prend en quelque sorte place en amont 

~ême d~ jeu politique. Il est censé intervenir quand les aides 
cconom1ques s'avèrent sans efficacité sur le long terme CL 

q~and l~ participation politique est quasi nulle. Il vise préci 

sement a p_er~~ttre l'accès à l'exercice des droits politiques. 
Il est cons1dcre comme un facteur de facilitation de l'auto­
nomie des collectifs et des individus. Il s'inscrit dans une 

tradition anglo-saxonne dont John Dewey est un des repré­

sen~~nts aujourd'hui reconnu qui, d'une part, ose penser le 

politique da~~ les l~eux de la vie ordinaire169, qui, d'autre part, 
et .de façon lice, fait confiance à l'individu dans sa capacité à 
agir pour le bien social. A cet égard, il peut être intéressant 

d_e citer l'o~vrage récent de Denis Meuret comparant les sys­

temc~ sc~la~es françai~ et américain170
• L'auteur rappelle que 

cc qui doJt ctre trans1ms prend son origine dans deux visions 

t~~s différentes de Ja société qu'il symbolise à travers l'oppo­
sition c.ntrc précisément Dewey et Durkheim: tandis que 

le premier entend accroître la capacité des individus à agir sur 
le monde, le second vise davantage à préserver l'individu et de 

se~ propres pulsions perçues tout autant nuisibles pour Jui­
meme que pour la société. Quand Durkheim essaie de faire 

de l'école un instrument de production d'individus moraux 
D ewey en fait plutôt un outil pour l'exercice démocratique. ' 

On corn prend que le succès del' empowennent s'inscrit ainsi 
assez bien dans le temps d'aujourd'hui. Pour deux raisons au 

mo~~s. D'une.part, parce que nombreux sont parmi les élites 
polmques et mtellcctuelles ceux qui déplorent tout haut le 
ri~quc d'a?omie, ou plus exactement qui, répétant à qui mieux 

m1~~x-« v1~re ensemble », « vivre-ensemble», pensent que la 
soc1ete presente est fortement menacée d'éclatement quand 

beaucoup de nos concitoyens sont perçus comme demeurant 

en d~hors du jeu_ social et politique. D 'autre part, parce que 
les discours amb1ants ne cessent de valoriser une autonomie 

El le poli11quc ? 

devenue _ on l'a vu - une norme contemporaine. Comme 

cette dernière injonction, cette démarche reste donc fo~da~ 
mentalement ambivalente : elle peut effectivement conduue a 
une mobilisation des ressources qui entraîne vers la capacité 

des acteurs à s'engager et conquéri r des marges de liberté et 
d'initiative. Mais cette mise en responsabilité peut aisément 

conduire, chez des individus et collectifs précisément dénués 

de tout, à une culpabilisation accrue, leur faisant endosser des 

responsabilités inconsidérées, imputant in fine aux acteurs 

eux-mêmes le sort qui est le leur. 

L'INDIVIDU ET LE POLITIQUE 

Les structures de la démocratie représentative (partis, élec~ 
tions, gouvernement issu de ces dernières, etc-_) ~ont ~1 
fortement intégrées dans le fonctionnement des soc1étes occi­

dentales qu'on en oublie souvent qu'il peut .exister d'autre~ 
modalités d'exercice de la politique. On doit notamment a 

. L il! i 71 d' . , m Philippe Chanial et à Jean-Louts. av e av~1r ~ece -
ment rappelé combien la démocratie a pu se nournr d autres 

expériences, celles que depuis une date récente on englobe 

sous l'appellation d' « économie solidaire» comme _to~tes 
celles, déjà très anciennes, liées au mouvement assoc1auon­
niste notamment celles-là qui ont explosé de partout dans ce 

que jean-Louis Laville app~llc «le mom~~t 1848 », c~lui d~ 
« l'autogouvernement des citoyens associes ». On doit ai~ss1 
se souvenir que l'obsédante question de la représentatl~n 
_étudiée ci-dessus - n'épuise point le tout de la démocratie. 
Roberto Esposito nous rappelle qu'il existe un ~-côté de la 

représentation : ce qu'il appelle L_'impoli:i~ue qui commence 

précisément là où la représentation poht~~ue (que ce ter~e 
soit pris dans l'acception de mandat ou d image du pouv01r) 
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perd de sa crédibilité, voire même ne fonctionne plus du 
tout'.7~ . ~'est à explorer la diversité de ce continent un peu 
oublie, s1 cc n'est du courant libertaire, que seront consa­
crées les lignes qui suivent. Ce faisant, nous voudrions aussi 
montrer comment les conditions de socialisation actuelles 
peri;iet~ent d'étendre le champ des expressions publiques et 
red~fims~ent le rapport de l'individu contemporain au col­
lectif, v01re au politique. 

L'individu singulier et le collectif 

La diversité des expressions publiques 

L'affaiblissement de la sphère politique au sens ordinaire 
du terme libère, dans l'espace public, une immense variété 
d~expressions de toutes sortes et sans doute audibles par 
b~en _plus de ~~nde qu'auparavant. Certes les grandes orga­
rnsat1ons (polmques et syndicales) qui ont structuré la vie 
p_olitique jusque vers la fin des années 1970 se sont, numé­
riquement, considérab_lement affaiblies, pour ne plus comp­
ter q~e quelques centames de milljcrs d'adhérents. Mais cette 
relative déconsidération a un effet paradoxal : leur déclin, 
et notamment celui du parti communiste qui, de la fin de la 
Seconde Guerre mondiale jusqu'aux années 1980, détenait en 
qu~lque ~orte le monopole des bonnes formes de la contes­
t~uon, laisse place et visibilité à toute une palette d'interven­
ti~ns, au~~cf~is souvent marginalisées sinon dénigrées. De 
meme qu 11 n y a plus un modèle de militant, il n'y a plus une 
seule façon de militer173

• Des pratiques, considérées comme 
en lisière de l'expression politique, se trouvent ainsi reconsi­
dérées. Quand il n'y a plus de norme en matière de modes de 
co_ntestati~~' qu.and personne ne peut plus dire le juste che­
min du m1litant1sme, toute action se voit potentiellement en 
mesure d'avoir sa place et de trouver un écho. 

f't fc poftlUf lfC f l'l7 

Tl ne s'agit pas de dire que le secteur associatif prendrait le 
rel ,1is du politique. D'autant qu'une grande partie de ce sec­
teur est de plus en plus mise à contribution, instrumentalisée 
par l'État et les collectivités locales pour venir assurer, en 
délégation de la puissance publique, toutes sortes de tâches, 
notamment sociales, auparavant assurées directement par 
l'administration. Mais il reste la place, notamment pour des 
structures associatives légères, pour venir exprimer les ten­
sions qui parcourent le monde social. Tout comme les part~s, 
les grandes associations ont l'avantage de la perma.n~nce m~1s, 
si elles sont en mesure de porter régulièrement la cnt1que, v01re 
la contradiction face à l'État, elles sont de moins en moins 
présentes dans les combats au jour le jour'. La réa~tivité ~st 
davantage du côté des organisations de momdrc ta1llc, votre 
ponctuelles, créées autour d'enjeux limités, capables d'ouvrir 
un dossier spécifique et d'avancer dans son règlement. 

Ces potentialités peuvent d'autant émerger qu'il existe de 
plus en plus de façons de publiciser une affaire, défendre u~e 
idée, sans passer par les voies qui ont longtemps été domi­
nantes. C'est sans doute une des principales caractéristiques 
de la période : le passage en masse par la rue ou par la scè~e 
parlementaire ne sont pas les moyens quasi obligés de la poli­
tisation d'une cause. Il existe d'autres voies de politisation que 
celles - classiques et souvent liées l'une et l'autre - de l'exten­
sion en nombre (la manifestation) ou du passage par Paris 
(l'inscription sur l'agenda politique). La médiatisation de la 
vie publique et ce que certains politologues appellent l'avè­
nement de la démocratie d'opinion représentent à cet égard 
un incontestable changement. Les pratiques militantes qui se 
développent tendent à directement intervenir dans l'espace 
public et ceux qui les portent cherchent même souvent à pré­
server leur autonomie, y compris pour ceux-là qui viennent 

des partis politiques. 
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Dans ce contexte, presque toutes les actions se valent. Du 
moins devient-il impossible de les apprécier à ]'aune de cri 
tères qui n'ont plus de pertinence. Ce qui était condamm: 
sous le terme d'agitation isolée ou de manifestation sans len 
demain prend à nouveau place dans la palette infiniment élar 
gic des actions. Cc n'est pas parce qu'une action ne s'inscrÎL 
pas dans une perspective à long terme qu'elle est forcément 
non politique! Cc n'est pas parce qu'elle est isolée qu'elle esL 
forcément négligeable. La critique pour non-représentativité 
ou pour irresponsabilité suppose une conception de l'action 
P?litiquc qui, outre qu'elle ne laisse guère de place à l'indi­
vidu, prend pour référence une modalité qui est celle des par­
tis politiques. 

Il faut accepter que le politique puisse se décliner au sin­
gulier. A l'heure de l'individu réflexif, ce dernier est sans 

doute beaucoup plus armé pour penser librement. Si Jcs 
experts et les scientifiques sont nombreux à intervenir dans 
1~ débat politique, il faut noter que, même si l'espace média­
tique tend à limiter l'expression d'une parole plurielle, ceci 
pe~t cependant avoir pour effet d'autoriser les citoyens ordi­
n:1res à. s'exp~imer. D'autant que la parole scientifique appa­
rait moms univoque, qu'elle peut se révéler contradictoire174 

et que l'idée de «sciences citoyennes » fait aussi son chemin; 
et du coup, la parole ordinaire conquiert en quelque sorte un 
nouveau droit de cité. 

Le particulier ne s'oppose pas au général ... 

La tentation est forte de donner le label de politique aux 
seules causes s'exprimant au nom de l'intérêt général ou alors 
a.ux luttes porteuses d'une revendication radicale. Or, le poli ­
tique peut être là où on ne l'attend pas forcément, là même où 
la contestation peut apparaître« politicienne». On peut à cc 
propos évoquer ici le phénomène N1MBY (Not ln My Back 

l 'W 

Yard: Pas dans mon jardin!). li est souvent objet de dénon­
ciations, notamment de la part précisémenL<lcs élus politiques, 
prompts à cc propos à se réclamer de l'intérêt général con~re 
les égoïsmes qu'exprimerait un tel phénomène. Une telle dis­
qualification oublie au moins trois aspects du phénomène. 
D'abord que la constitution de tels collectifs implique de toute 
façon le dépassement de vues spécifiques pour agglomérer les 
points de vue d'individus souvent très différ.e~ts ~assemb~és 
dans le même espace uniquement par l'oppos1uon a tel projet 
d'aménagement (autoroute, aéroport, ligne à haute tension, 
usine d'incinération, etc. 175

). Ensuite que la constitution d'un 
dossier opposable aux décideurs suppose un long apprentis­
sage aussi bien des circuits de la décision politique que des 
savoirs experts et techniques qui servent à fonder éventuelle­
ment une décision. De ces deux façons déjà, c'est une certaine 
forme de politisation qui se trouve effectivement à l'œuvre. 
Enfin, comment ne pas noter que, bien souvent, la défense 
de la cause localisée aboutit de fait à mettre en évidence des 
enjeux économiques ou environnementaux, finalement des 
enjeux politiques, qui se situent à une tout autre échelle que 
celle du petit jardin d'origine. Agglomérations improbables 
d'individus au départ souvent étrangers les uns aux autres, les 
NIMBY peuvent parfois devenir ainsi le support et d'une ini­
tiation au politique et d'une contestation radicale de l'écon~­
mie libérale. Quand bien même l'action est terminée, réuss1e 
ou non, l'expérience partagée ne laisse pas les acteurs iden­
tiques. Selon la formule bien rodée aujourd'hui, preuve peut 
être faite que le local n'est pas forcément l'opposé du glo­
baJl7''· Plus généralement d'ailleurs, il apparaît que le singulier 
n'est pas contradictoire à tout coup avec l'universel. 

On peut généraliser le propos. Si le singulier n'est plus 
forcément opposé à l'universel et le particulier pas forcé­
ment contradictoire avec l'intérêt général, si le local peut 
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effectivement être également global, c'est aussi parce que k 
privé ne s'oppose plus comme hier à la chose publique. Le 
témoignage individuel, l'expression médiatique permettent 
des montées en généralité autrefois interdites quand le moi 
était publiquement haïssable. On l'a noté dans le chapitre 
précédent : nombreuses sont les luttes - celles des patients 
(malades du sida, malades mentaux, etc.) comme celles dites 
aujourd'hui des « sans » (sans-papier, sans-logement, sans­
emploi, etc.) qui n'hésitent pas à porter sur la place publique 
ce qui est l'objet même de la souffrance et donc, dans la mise 
en œuvre même du retournement du stigmate, sont conduites 
à ~aire affichage de l'intime du sujet; et qui n'écartent pas la 
mise en œuvre des affects dans le cours même de l'action : 
t~moignages, exposition publique des émotions font par­
ue des modalités d'intervention et de publicisation de ces 
diverses causes177

• Elles rompent ainsi avec cc qui a long­
t~mps été simultanément en France et l'essence du poli­
tique et le modèle du militantisme, à savoir une séparation 
radicale entre le privé et le public, héritée des Lumières. 
On l'a déjà rappelé précédemment, l'engagement s'est plus 
d'un sièc1e durant, calqué sur l'idéal du citoyen, détaché, au 
moins en principe, de ses appartenances communautaires et 
de sa propre histoire, être de raison prié de taire ses affects 
dans la lutte et de réserver ces derniers à sa vie privée ou à 
la sociabilité militante. Le «vrai» militant était sans qualité 
propre, porteur anonyme de la cause, respecté à travers son 
identification à une morale supérieure. Or le militant depuis 
quelques décennies a commencé à prendre des couleurs. Il est 
de moins en moins un individu anonyme et de plus en plus 
un être de chair responsable. Le moi non seulement n'est 
plus haïssable, il peut même se trouver valorisé au sein des 
mobilisations. Le militant n'est plus tenu de laisser son iden­
tité individuelle et ses émotions à la porte de l'organisation. 
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Le familier, le proche, n'est pas réductible au privé et peut ne 
pas être contradictoire, voire même concourir à l'expression 

<le l'intérêt généra1' 78
• 

Cette dimension d'implication personnelle traduit un rap­
port modifié aux collectifs, qu'il s'agisse des systèmes d'appar­
tenance liés aux socialisations primaires ou des attachements 

volontaires. 

... ni le singulier à l'égalité 
Au contraire de la figure classique du militant faisant don de 
sa personne au collectif (à l'image de l'engagement militaire ou 
religieux), il importe de relever combien ?~aucoup des ~açons 
de militer ne supposent pas cette oppos1t1on entre le 7e et le 
nous. La participation dans un collectif peut revêtir divers~s 
formes d'implication. Il est intéressant à cet égard de revemr 
sur ce que peuvent nous dire les gens réunis lors ~es rassem­
blements dits des Indignés, et ce que nous témoignent leurs 
pratiques, discours et façons de faire qu~ l'on peut retrou­
ver dans de nombreux autres cas, y compns dans des engage­
ments associatifs somme toute classiques. 

Les Indignés, bien que réunis par milliers, ne constituent 
pas une foule, mais bien une assemblée. Ni un ensemble hété­
roclite ni une masse indistincte, mais une réunion de gens 

) ' A 

animés par un motif commun. Contre ce qu1 peut appar~tre 
comme un habit d' Arlequin ou renvoyer à l'idée de gromlle­
ment, d'agitation désordonnée, la notion d'assem~lé~, sou­
vent utilisée, renvoie au contraire à l'idée d'assoc1at1on, de 

réunion volontaire pour un même but. 
Cette assemblée est proprement composée d'individus sin­

guliers, au sens où nous l'avons analysé dans le troisième cha­
pitre.C'est-à-dire des individus tous originaux, tous différents 
les uns des autres. Des individus libres, en ceci qu'ils ne sont 
là liés par aucune appartenance et surtout pas mandatés. Indi-
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vidus divers, libres, non identifiables par un critère naliorul 
ou même sociographique, mais aussi individus égaux les um 
les autres. Quelles que soient en effet les différences cultu 
relles ou sociales, ces individus se pensent acteurs sur le même 
plan.' exprimant leur liberté d'agir sur un pied d'égalité. 

Libres et égaux : dans les faits, ces Indignés disent en quelque 
sorte l'essence du politique. Deux auteurs très différents 
peuvent ici être convoqués pour nous faire comprendre la por­
tée de cette double qualification. D'abord Pierre Rosanvallon 

. d d . 179 q u1, ans son ermer ouvrage , nous rappelle opportunément 
que les rév~lut!ons amé~icain~ et française ne dissociaient pas 
ces deux pnnc1pes (celui de liberté et celui d'égalité). Et sur­
tout que la notion d'égalité est fondatrice de la démocratie 
celle-ci supposant que chacun vaut chacun, que chaque voi~ 
vaut celle de son voisin, chacun participant de la même huma­
nité. L'égalité est donc, avant d'être une mesure de la redistri­
bution des richesses, un attribut de la démocratie. 

Ensuite Jacques Rancière, qui tout au long de ses ouvrages, 
rappelle combien l'égalité d'expression est la condition même 
de toute société politique. C'est cc qu'il nomme« l'égalité des 
intelligences180 

» qui restitue à tout un chacun le droit à une 
parole qui ne soit confisquée par personne. Qui fait que la 
dér~10c.ratie ne se définit point par le pouvoir de la majorité 
~a1~ ~1en ~ar le pouvoir de« n'importe qui». Double qualité, 
egahte et liberté, qui fonde donc la pratique de recherche du 
~o~sensus. Non pas sur la base d'opinions partagées ou d'un 
1deal commun, mais consensus dans la recherche concrète de 
solutions particulières, de projets précis. 

Citoyens au jour le jour et partout 

On a trop tendance à l'oublier: la politique n'est pas seule­
ment affaire de partis et d'élections; ni même seulement de 
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gestion, de programmes, voire de visions d~ l' a~cnir fo~mu­
lécs en termes Je projets. Elle se joue aussi au JOUr le )Our, 
Jans les plis <les contradictions sociales et des expressions 
contestataires. Et particulièrement dans les démocraties occi­
dentales, où par définition, elle est toujours inachevée et donc 
irréductible à toute enceinte dans laquelle il est toujours ten­

tant de vouloir l'enfermer. 
C'est sans doute Claude Lefort1111, infatigable pourfendeur 

des totalitarismes, qui a su le mieux penser la nature du poli­
tique dans les sociétés occidentales. La démocratie inaugure, 
écrit-il, un type de régime forcément, car par nature, incertain 
et toujours menacé. À l'inverse des régimes qui l'ont précé­
dée, elle ne se fonde sur aucune instance transcendantale et 
s' instaure donc dans la précarité et l'inachèvement. Née de 
la reconnaissance de l'hétérogénéité du social, elle instaure 
un pouvoir sans fondement, toujours provisoire, toujours 
en débat, toujours sbumis au conflit. Bref, à l'encontre du 
totalitarisme qui, dans son fantasme d'unité et de transpa­
rence, prétend représenter La société, la démocratie suppose 
l'expression constante des contradictions. Jamais le pouvoir 
ne peut prétendre y représenter totalement un peuple tou­
jours multiforme et jamais la société civile ne peut être absor­

bée dans l'État. 
Sans reprendre la même assise théorique, Pierre Rosan­

vallon 182 rappelle que la légitimité du pouvoir politique n'est 
pas seulement électorale: elle n'est pas de l'ordre du statut 
mais reste une qualité qui doit s'éprouver constamment et se 
construit donc au jour le jour. Les aléas de la conjoncture, 
les accidents, les grèves, les catastrophes ne sont jamais ins­
crits dans un programme; et le peuple est multiforme et en 
recomposition permanente. La légitimité conquise par la voie 
électorale est toujours suspensive. Elle n'efface donc point les 
autres modalités de représentation. Ainsi, la représentation 
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du monde social organisé (celle qui est assurée par les orga­
nisations syndicales) mais aussi la représentation de celle du 
monde social diffus (celle qui est assurée par la rue, les mani­
festations, les luttes) vaut, affirme-t-il, représentation démo­
cratique légitime. On ne peut simultanément prôner la prise 
en charge des individus par eux-mêmes, appeler à la mise en 
œuvre de la citoyenneté effective par tout un chacun et limiter 
l'action politique à un espace réservé où ne pourraient inter­
venir que des acteurs choisis par avance. Combat des femmes, 
luttes sociales, droits des immigrés, luttes environnementales, 
autant de causes mettant en scène les conflits qui toujours 
traversent le social et débordent donc l'instance démocra­
tique instituée. C'est le propre de ces combats spécifiques que 
d'élargir le vocabulaire mis en discussion, que de proposer 
de nouveaux mots, de nouveaux enjeux qui sans cesse renou­
vellent le débat politique quand les partis jouent de moins 
en moins cette fonction précise, pris comme ils le sont dans 
l'attente des «opinions» plutôt que dans l'exploration des 
projets de demain, quand par exemple ils s'obstinent à répéter 
frontières ou intégration à l'heure des mobilités généralisées. 

Face à la société civile entendue au sens hégélien de lieu 
des intérêts privés des particuliers saisis dans leurs détermina­
tions sociales, il n'y a pas que l'État entendu comme la sphère 
des institutions et administrations publiques et de la repré­
sentation qui serait représentant de l'intérêt général. Existe 
un espace public où s'expriment les médias, les associations, 
les mouvements sociaux à même constamment de contester le 
règne des intérêts privés tout autant que les règles établies par 
l'État au nom de la Nation. Si l'État est nécessaire, y compris, 
comme socle de la démocratie, l'espace public est la condi­
tion que cette dernière se perpétue et ne transforme pas cette 
forme - l'État - en raison ultime183. 
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L 'action en minuscules 
Quand, d'une part, s'effacent les grandes visions des trans-
formations historiques symbolisées par le mythe du Grand 
soir, quand, d'autre part, se défont les liens qui accrochaie~t 
les individus à des institutions ou des lieux où se transmettait 
une vision politique du monde, il faut se tourner vers ces indi­
vidus affranchis pour se demander si la politique ne peut p~s 
resurgir dans la quotidienneté même. Si les cer~les, l~s am1~ 
cales laïques, les lieux de culte, les locaux des parus, ~a1.s a~ss1 
les débits de boisson ne jouent plus leur rôle de soc1ahsat10n 

olitique1s4, si - comme on l'a vu - les associations se voi~nt 
~éconnectées de la sphère politique, il faut se demander s1 la 
citoyenneté ne se joue pas aussi de plus en plus ~a~s des a~tes 
à bas bruit, dans des étonnements, dans des eve1ls paruel~, 
dans ce que Nina Eliasoph appelle la « pol~tiq~e du .quoti­
dien» qui ne s'accomplit en aucun lieu particulier mais peut 

éclore un peu partout185
• 

A l'écart de la politique instituée, sans visée stratégiqu~, 
hors la pensée d'une avant-garde, il faut accept~r de c~ns1-
dérer comme politique ce qui peut se passer au J~ur le J~ur, 
ce qui peut avoir l'air de pas grand-ch~se,. ~e q~i p:ut ~tre 
l'œuvre d'un groupuscule, voire d'un md1vidu isole. C .est 
souvent dans l'ordinarité de l'action, à travers la contestation 
d'un plan d'aménagement, la mise en échec d'~ne expulsion, 
l'organisation localisée d'un équipement collectif, qu~ peuve~t 
se révéler des compétences citoyennes qui font surg1r le poli­
tique là où on ne l'attend pas, de la part d'acteurs habituelle­
ment invisibles ou réputés sans compétence' 86

. Il faut faire c~s 
des micro-expériences, des luttes éphémères, sans lendemam 
mais qui cependant ne sont pas sans laisser de traces, sou­
vent durables, chez les acteurs qui les vivent. Les défenseurs 
NIMBY de leur pré carré ne sortent jamais identiques des 
combats menés avec leurs voisins. Les participants aux oppo-
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sitions d'expulsions d'élèves et de familles d'élèves du Réseau 
Education Sans Frontière voient leur vision du monde trans 
formée et leur intérêt pour la chose publique modifié. Il y a de 
la socialisation politique dans chacune de ces expériences. On 
peut à leur égard parler de citoyenneté au quotidien ou encore 
de citoyenneté profane187• 

De même que personne ne peut dire que les élections ne 
servent à rien, personne ne peut dire de n'importe quelle action 
qu'elle ne sert à rien. Cc n'est que depuis la position de mili­
tant politique ou associatif institué, installé dans la pratique 
gestionnaire ou revendicative que peut se décréter l'inutili té 
de l'éphémère ou s'émettre des accusations d'égoïsme. Sauf 
à vouloir sonder les reins et les cœurs, il faut d'ailleurs rele­
ver la vanité, pour qui s'intéresse à ce qui peut se passer dans 
l'espace public, d'une telle qualification. Les motivations 
peuvent être très diverses et chacun peut trouver intérêt ou 
plaisir à s'inscrire dans tel mouvement, à participer à la vie 
de telle association, à se lancer dans telle entreprise person­
nelle. Ce qui en revanche peut être affirmé, c'est que nul ne 
ressort comme avant de n'in1porte quelle expérience de lutte, 
qu'elle soit féministe, écologiste ou syndicale. Peuvent s'en 
trouver changés aussi bien le rapport aux autres que la vision 
du monde social, et en ce sens toute participation vaut d'une 
manière ou l'autre politisation. 

. Qu~nt à la « minceur» de l'action, ou à son caractère trop 
smguher, nul ne peut a priori en apprécier tous les effets. On 
s~it que certaines actions très isolées peuvent se révéler ex post 
bien lourdes de conséquences sociales. Jean Birnbaum écrit, à 
propos de]a révolution de jasmin en Tunisie: « Si, avec le recul 
historique, chaque révolution donne le sentiment d'avoir obéi 
à une impérieuse nécessité, à l'instant de son déclenchement, 
elle se déploie toujours sous le signe de l'événement absolu . , 
c'est-à-due de l'imprévisible à l'état pur. Une heure aupara-
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vnnt, les mols qu'elle a libérés semblaient encore impronon~ 
çables, le courage qu'elle déchaîne, inconcevable. Tant et s1 
bien que le vrai problème, pour qui s'intéresse à un tel bascu­
lement relève moins du pourquoi que du comment: l'essen­
ücl n'e~t pas d 'énumérer les nombreuses causes « objectives» 

(économiques, sociales, politiques ... ) qui auraient rend~ la 
révolution inéluctable, mais de saisir les quelques actions 
« subjectives » qui ont mis le feu aux poudres. Les femmes et 
les hommes d'avant-garde, ces héros anonymes dont le geste 
spontané prépare le terrain à l'insurrection, Kropotkine les 
nomme d'une très belle formule : « Ce sont les sentinelles 
perdues qui engagent le combat, bien avant que les masses 
soient assez excitées pour lever ouvertement le drapeau de 
l'insurrection [ .. .]. Au milieu des plaintes, des causeries, des 
discussions théoriques, un acte de révolte, individuel ou col­
lectif se produit, résumant les aspirations dominantes », écrit­
il. «En Tunisie, la sentinelle perdue s'est appelée Mohamed 
Bouazizi. En s'immolant par le feu publiquement pour pro­
tester contre la corruption, l'injustice et l'humiliation, ce jeune 
vendeur ambulant a embrasé t01.1tc la Tunisie. Sans son geste 
de désespoir, qui sait ce qui serait advenu? Avec la tranquille 
assurance que confèrent les jugements rétrospectifs, révolu­
tionnaires professionnels et prophètes de l'après-coup combe­
ront d'accord pour dire que tout cela était écrit d'avance, que 
la situation sociale était "mûre", que Ben Ali n'avait aucune 
chance d 'en réchapper ... Mais à mille lieues d'un tel détermi­
nisme, d'autres se souviendront que tout a commencé par un 
acte incertain, fragile et solitaire, un cri individuel qui s'est 

, d , l . . li 188 mue en cc arat1on uruverse e . » 

Le dissensus 
C'est faire peu de cas des contradictions du monde social que 
de flétrir pour non-représentativité l'action d'individus ou des 
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petits collectifs. C'est surtout encore une fois oublier que si 
l'élection permet d'organiser la gestion des affaires publiques, 
elle n'épuise pas l'activité démocratique qui se doit d'expri 
mer non seulement ceux qui ne sont pas représentés mais sur 
tout les débats, les oppositions, les différences, les conflits. En 
un mot, la division. Cc qui fait l'essence de la démocratie cc 
' 1 ' n est pas e consensus, ce n'est pas l'unité, c'est le dissensus, 

c'est la multiplicité. 

Claude Lefort, encore lui, note que c'est précisément 
parce qu'il n'est fondé sur aucun garant métasocial que les 
régimes démocratiques sont toujours tentés par un fan­
tasme d'unüé. Tous les totalitarismes aspirent à fondre la 
société civile, l'espace public avec l'État. Il convient donc 
toujours de se méfier des appels à l'unité quand il se fait au 
nom de la démocratie 189

• Étienne Tassin rappelle opportu­
nén_ient que l'espace public est toujours espace de débat, de 
croisements, qu'à la fois il relie et sépare les individus 19o. 

Ouvert à tout un chacun, l'espace public autorise en prin­
cipe l'expression même des différences et permet à tout 
instant le surgissement d'une parole originale, d'une nou­
veauté radicale. 

L'ouverture de cet espace est capitale mais constamment 
menacée. C'est particulièrement le cas aujourd'hui où le pro­
cessus d'individuation vient ajouter ce qui peut apparaître 
comme de la confusion, voire de l'illégitime dans le débat 
p.ublic : qu~nd la question sociale se complique des expres­
sions des smgularités de toutes sortes (genre, âge, ethnicité, 
etc.), la tentation est forte de refuser la prise en compte de 
ces nouvelles paroles, ce qui a paradoxalement pour consé­
quence, comme l'indique Marcel Gauchet, de renvoyer en 
quelque sorte les individus à la seule sphère privée 191 • Quand 
on .v?udrait - comme certains républicains - ne tenir pour 
polmque que celle de l'individu abstrait de ses contours spé-
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cifiques, il faut redire que la parole d'un seul peut s'inscrire 
d'emblée dans un espace politique. 

Albert Og1en et Sandra Laugier rappellent192 que la déso­
béissance civile n'est pas nouvelle, qu'on en trouve traces dès le 
x1xe siècle aux États-Unis, mais qu'elle continue à être décriée 
parce que sans lendema~n, sans projet, ou par.ce qu'ell.e ~erait 
contraire à l'État de droit, ou encore parce qu elle serait irres­
ponsable. Pour autant, comme les mani~estatio~~ ludiqu~s, 
elles aussi nombreuses, elle est contestation poht1que. Lom 
d'être une menace pour la démocratie, en ces temps de recul 
d'influence des partis et syndicats, elle exprime la volonté de 
l'individu de se manifester comme citoyen, quand d'autres 
recours ont échoué: ainsi pour les militants déjà évoqués du 
Réseau Éducation Sans Frontière qui assistent des élèves sous 
le coup d'une expulsion, ou pour tous ceux qui aide~t des 
clandestins, ou s'opposent à l'entrée en guerre: «Not m o~r 
name » ! L'action individuelle vient sigrùfier que la démocratie 
ne se réduit point au droit de vote. La suspension de l'accord 
témoigne très clairement du principe : de la stricte. égali~é des 
individus en tant que sujets politiques. Elle tém01gne simul­
tanément de cet autre principe attaché au sujet politique : le 
droit de toujours dire son mot sur l'ensemble des affaires de 

la cité. 

CONCLUSION 

Comme l'a indiqué fortement Bernard Manin que nous é~o­
quions au début de ce chapitre, démocr~tie et repré~e~:auon 
ne sont pas si liées que notre ethnocentrisme du XXI s1ccl.e l.e 
laisse croire. Mettre en question cet appariement ne serait-il 
pas d'autant nécessaire que l'évolution actuelle du. processus 
d'individuation contribue à brouiller les repères qm nous per-
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mettaient d'évaluer cette représentation? Plutôt qu'alimenter 
les plaintes contre l'individualisme, il importe sans doute qm 
les collectifs prennent en compte les singularités et que l e~ 

revendications liées à ces dernières ne soient pas systémati 
quement disqua]ifiées au nom de l' « intérêt général » dont la 
définition reste le monopole de ceux qui s'en disent les spé 
ci a listes. 

Alors même, on l'a vu, que la scène politique s'autonomise, 
le politique tend à se développer ailleurs que dans les lieux 
institués comme tels. Les combats des écologistes, les ras­
semblements altermondialistes, la galaxie associative, les 
multiples initiatives protestataires s'avèrent directement en 
mesure d'exprimer des revendications, de les inscrire dans 
l'espace public et de se confronter aux instances de pouvoir 
sans passer par la médiation des institutions politiques spé­
cialisées. Succès qui contribue à modifier non seulement les 
lieux répertoriés du politique, mais sans doute également le 
rapport au politique, voire la conception même de cc dernier. 
En quelque sorte l'évolution récente donnerait raison à John 
Dewey193 qui fait du politique un problème commun expéri­
menté et construit par le bas 19~. Ainsi que paradoxalement le 
suggère le phénomène NIMBY, l'individu politique se crée 
alors davantage dans la confrontation à ces problèmes, dans 
la mise en débat de questions prétendues « privées ». Étienne 
Tassin rappelle que la subjcctivation politique« s'élabore non 
pas dans le partage des valeurs idemificatoires, mais au tra­
vers des conflits, dans les actions et les paroles visant un bien 
public ... Cc n'est que dans l'action menée avec d'autres (et 
contre d'autres), poursuit-il, que se révèle, à lui-même comme 
aux autres, l'acteur politique195 ••• » 

Alors, dans un contexte d'individuation où les épreuves 
ordinaires sont le terreau de la définition de soi, il faut bien 
admettre qu'une certaine façon de penser abstraitement la 
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h t apprentissage, ne 
citoyenneté supposant arrac emcnl e . . 1 

A doute de moins en moins e 
représente peut-etre pas et sans . 

h étent » et « mcom-
mod èlc pertinent. Tout un c acun, « comp , 1· . C'est 

d d l communaute po mquc. Jétcnt » est fon ateur e a . , . , 
1 A e comme le rappelle incessamment Jacques ~a~c~ere a 
mtr~:r~ ses ouvrages successifs, le postulat de cette egabtc prc-

1. . 1% 
mière qui csdondatrice du po mque . 
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Conclusion 

Vive les « moi je » citoyens! 

« On a inventé le grand soir, bonsoir. A nous 
d'inventer le pclÎt matin, mutin ... • 

Rémo CARY/François FORES11F.R 
(pour Francesca Sollevillc) 

Il est un chœur envahissant aujourd'hui : celui qui, de la droite 
à la gauche, des politiciens aux intellectuels, crie à la mort de 
la société, à la fin du « vivre-ensemble », à la dislocation du 
social. La juste critique de la globalisation, de la domination 
du capitalisme financier, du règne du libéralisme économique 
et des dégâts bien réels qui leur sont liés (de la destruction 
et l'at0misation des emplois à la dégradation des services 
publics) tend à empêcher toute analyse sociopolitique du 
monde social et conduit à dénoncer toute forme d'individua­
lisme. La crainte d'un délitement de la société est partout : 
crise du « lien social », crise du « vivre-ensemble », déclin de 
l'esprit public, délitement du «monde-commun», « atomi­
sation » du monde social, crise des solidarités, montée des 
égoïsmes, perte du sens civique, « crispations identitaires », 

montée en puissance des revendications catégorielles, émer­
gence des « diversités », risque de « communautarisme », 

etc. Le vocabulaire est multiple qui dénonce la société des 
individus. L'atomisation du social serait en route et rien ne 
serait donc plus urgent que de rassembler les morceaux épars 
d'un corps social démembré. C'est dans ce contexte que s'est 
développé depuis une vingtaine d'années un discours infla­
tionniste sur la citoyenneté. La notion est mise à toutes les 

Facebook : La culture ne s'hérite pas elle se conquiert 



174 
\'l·NGAGl· R DAN\ UNF 'iüC'IF'I E D'll\Jl)IVIDU<; 

sauces L' cl. ~ ·r · . a Ject1 «citoyen » se tro . . . , , 
n'importe quoi . uvc ams1 associe a toUL et 

. . engagement, comportement rati 
requis d'être citoyens L' , d' 1 ' p que sonc ··· etu Jant e c même l'e t · d . ' onsommateur, et 

quol. p ni repr'.sel cvra1ent également être citoyens! Pour-
as e cap1ta ~ T 0 t A , 

loppé comm . u un ~ret-a-penser s'est ainsi déve-
e une vaste tentative · l 

dissolution du social t f . plo~r CO~Jurer es forces de 
. d. , e re aire va 01 r un 1 ntérêt général · 

aurait 1sparu. qui 

Face à ces dise ·1 f . ours, I aut raison d ,. 
les termes emplo , 1 ' gar cr, s interroger sur 

yes, c 1asser tout pro 1 . de penser dans le pos nosta g1que, éviter 
court terme r l l 

réaffirmer quelques . . ' appe cr que ques constats, 
d'ou . d . pnnc1pes. Et peut-être, en cette fin 

vrage, intro u1re un brin de . . 
perdent de le . 'd 1 provocation. Mais quand 
transforment ~:s ~~~e:u es a~partenanl~es héritées, quand se 

x qui nous re ient les uns 1 
quand s'effacent les f . , es autres, 
ra . ronueres, quand se transforme notre 

pport aux savoirs, quand la mend' . , . 
retour dans I' . ic1te est massivement de 
l'idée même despacl~. urbam, peut-on encore concevoir que 

u po nique et la fa d · · 
restent identiques! çon e part1c1per au monde 

Vrv E LA DÉSAFFILTATION ! 

Robert Castel a 1 · , 1 
l popu anse a notion de d , ffî.1' . 
aquelle à l'inverse d l . . esa tat1on, 

' e a not10n stat1q cl' l · met une lecture d . ' ue, exc us10n, per-
au . d ynanuque des processus sociaux. Elle est 

cœur e ses analyses sur la métam h d .. 
ouvrière et du dé l ?rp ose e la cond1t1on 
a tendance à bvl.e op(pc:_ment·d~ l'~ msécurité sociale». On 

ou ier meme s1 1 article , , . . , 
ouvrage récent) que 1 . a etc iepns dans un 
raît dans un . 1 b' e prem1~r usage de cette notion appa­

art1c e ien anténeu . . 1' d, ffi]' . , r, mtnu e « Le roman de l 
esa 1at10n : a propos de Tristan et Iseutl97 » D a 

· ans son ana-
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ly~e du mythe, est alors retenu le versant positif de la notion, 
celui qui, en permettant d'échapper aux contraintes de la 
nais~ance, conduit à l'union des deux amants, et qui n'est pas 
loin de rimer avec émancipation. Pour ma part, j'ai opposé, 
sous forme d'idéaux-types, l'engagement affilié à l'engage­
ment affranchi. D'une part, le qualificatif d'affilié renvoie à 
l'idée d'un engagement inscrit biographiquemcnt dans des 
appartenances, notamment familiales et socioprofession­
nelles; d'autre part, il indique que cet engagement s'inscrit, 
aussi localisé soit-il, à la façon d'une poupée russe, dans une 
série d'appartenances idéo-politiques intégrant le sujet dans 
la sphère politique nationale. Le terme d'affranchi signifie au 
contraire, d'une part, la sortie de ces deux systèmes d'appar­
tenance, d'autre part (en renvoyant à l'usage populaire du 
terme : « je sais bien, on ne me la fait pas »!),à la forte dimen­
sion de réflexivité qui tend à marquer l'engagement militant 
contemporain. 

Nous vivons dans une société d'individus. C'est un fait. Et 
ce n'est pas sombrer dans l'évolutionnisme que de dire que 
le processus ne fait que s'accentuer qui fait de nous des êtres 
de moins en moins insérés dans des collectifs hérités. Cette 
émancipation par rapport aux appartenances, gage d'une cer­
taine liberté de pensée et d'action, appelée de leurs vœux par 
les Lumières, revendiquée par !'Éducation populaire, est irré­
versible. Ce processus est certes ambivalent : il peut fragili­
ser les plus démunis, qui se trouvent privés de l'étayage des 
groupements primaires. Robert Castel, encore lui, résume 
assez bien cette complexité, en exposant les deux variantes de 
l'individu contemporain : l' « individu par défaut >) et I' « indi­
vidu par excès». On ne doit pas l'oublier. Mais on a souvent 
trop tendance à ne considérer que la face négative de l'indi­
viduation. Ce sont d'ailleurs souvent les mêmes qui crient à 
la montée des communautarismcs qui dénoncent la montée 

Facebook : La culture ne s'hérite pas elle se conquiert 



176 "'l"'l<;A(,L·I{ l>AN., UNI .,O< 11 "1 I· f)>INDIV!l>U\ 

des égoïsmes. Arrêtons donc les sirn rfi . . 
processus d'' d' 'd . . P 1 

cations abusives. Le 
m iv1 uat1on autonse un l d 

mie des individus e .. ~ P us gran e autono 
liens que cet ind· 'dn meme tei:nps qu_'il oblige à repenser les 

iv1 u - pas moins soc 1 ' 
d'autres individus Moins l', , . ta qu avant - noue avec 
, d · ie a un groupe donné î · 
a e multiples réseaux (f mill . . . , 

1 
appartient a e, travail, 101sus etc) , 

ou non les uns aux aut S li ' . connectes 

rf 
. , ,.. , res. es ens se transforment et . 

pa ois a cote des ensembles d ,. , . tissent, 
lités de groupements d e1~ex1fstants, de nouvelles moda­
nouvea . ' e nouve es ormes de coJlectifs. Et de 

ux rapports aux autres et à cou ~ d' 
d'être citoyen. ' P sur, autres façons 

AUTONOMES ET SOLIDAIRES 

~ontr~int de constamment se définir l ._ .. ,. . . 
singulier, pour cette raison même m mem~, 1 md1v1du 
seule contemplation de soi. Il ne , ~e peu~ vivre dans la 
qu'à travers les relations qu''l peut etre qu avec les autres, 

d 
1 noue avec d' · d' · 

us proches 
0 

l . . autres m 
1
vi -

' u omtams Que bl · . fois difficile à . ' . . . cette o igat1on soit par-
v1vre, c est certain . 11 

de sa propre existence Elle d' mais e. e est constitutive 
demande de reconnais~ance s:s~ait aultant importa~te que la 

en quelque sorte une réciprocité de;':~ pres~ante, t~p~sant 
pas forcément lieu d'êt d p specuves, qm n avait 

re ans un monde st , l 
appartenances primaires et la , ructure par es 
collectives Mo1·n d, d pregnance de grandes identités 

. s cpen ant des s rd . , b . , 
de la famille d · 0 1 antes o hgees (celles 

, u quartier, etc.), l'individu est peut-être d 
tagc en mesure de corn oser , avan­
parmi la variété des cont~cts ~s ~ystemes ,d'~ttachements 
ou virtuels, souvent chan ' p ys1~~es ~u a distance, réels 

ou ,.. ,.. geants, qui l environnent. Nous ne 
P vonsetrenous-memcqu'en l. 1. . mu t1p iant nos rap 
gens qui nous entourent Il l ports aux . y a ongtemps déjà, Proudhon 
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affirmait que l' individu est d'autant plus libre qu'il a davan­

tage de relations sociales. 
On peut même avancer l'hypothèse suivante: plus l'indi-

vidu est nécessairement autonome, plus il est nécessairement 
conduit à composer du collectif, que cc soit dans des formes 
traditionnelles ou que ce soit dans des formes nouvelles. 
Plus l'individuation s'approfondit, plus le souci du collectif 
(au sens d'être pris dans un ensemble) devient impérieux. Le 
souci de soi n'est pas contradiccoire avec aller vers autrui. 
La multiplication des réseaux de toutes sortes indique que 
nous ne sommes absolument pas condamnés à un monde de 
coexistence d'ego! Certaines initiatives récentes pourraient 
même laisser entendre que des alternatives peuvent marier 
autonomje et solidarité y compris dans le monde de l'éco­
nomie. De nombreuses tentatives conduites par des jeunes 
dans le milieu artistique et culturel attestent de ces possi­
bilités de travail en réseaux préservant l'indépendance de 

chacun. 
L'expérience récente, mais en très fort développement, 

des coopératives d'activités et d'emploi, pour être particu­
lière, peut illustrer notre propos. Alors que les deux dernièrœ 
décennies ont été marquées par un très fort mouvement 
d'atomisation du rapport au travail, souligné par le discours 
managérial sur la responsabilité individuelle et par l'essor de 
l'évaluation tout autant individuelle, et relayé par le mythe 
de l'auto-entrepreneuriat organisant la précarité et le dum­
ping social, les coopératives d'activités et d'emploi

198 

visent 
au contraire, tout en s'appuyant sur le désir d'autonomie des 
professionnels (qui peuvent exercer dans des secteurs très 
divers : stylistes, consultants, menuisiers, coiffeurs, etc.), à 
inventer une sorte de mutuelle de travail, c'est-à-dire concrè­
tement une coopérative de cosalariat dans laquelle chacun 
jouit de la plus grande autonomie, tout en étant protégé par 
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les autres grâce à la reconstitution, au sein de cette entité, de 
cadr_es collectifs de solidarité (formation, protections sociales, 
services communs, financement, etc.), reconstituant ainsi ces 
« supports » évoqués par Robert Castel et qui constituent 
l'étayage indispensable à l'individu singulier. 

Ce qui nous conduit à revenir sur les conditions actuelles de 
la citoyenneté sociale évoquées à propos de l'État-providence. 
Nous ~~ons alors noté que, depuis des décennies, les princi­
paux piliers de la redistribution pour une plus grande égalité 
avaient été et restent les statuts (principalement statut dans la 
famille et statut dans l'emploi), et qu'ils continuaient à garantir 
l'accès aux principaux droits-créance: à la retraite, à la forma­
:ion, à la sécurité, à la santé, etc. Alors que depuis longtemps 
e_clat_ent de t~~te part aussi bien la condition salariale que l'ins­
muuon fam1hale, on peut se demander s'il ne conviendrait 
pas, comme d'ailleurs le demandent depuis plusieurs années 
la plupart des organisations syndicales, de trouver d'autres 
assises à l'ensemble de ces mécanismes de protection sociale; 
par exemple les fonder, t0ujours collectivement, c'est-à-dire 
dans le cadre de la Nation, sur les carrières individuelles de 
formation et d'emploi199

• Ce qui serait une façon de relier 
autonomie des parcours personnels et solidarité nationale. 
Le compronùs social-démocrate qui a assuré des décennies 
durant l'État social a perdu ses principaux acteurs collectifs 
(les syndicats) et les bases (les statuts) de son existence. Sans 
doute faut-il imaginer de nouveaux mécanismes collectifs de 
solidarité congruents avec le développement de l'individuali­
sation des carrières personnelles. Cc qui ne veut pas dire évi­
demment s'en remettre aux relations interindividuelles· il faut 

. ' 
~u ~o~trairc se battre contre la tendance actuelle à imputer aux 
mdiv1~us la responsabilité de leurs échecs. Ni non plus, ce qui 
est aujourd'hui également une tendance, multiplier les traite­
ments selon les catégories de publics. C'est au droit commun, 

C '011c:l 101m1 
1 ï'> 

c'est-à-dire à la \oi, qu'il revient de penser la solidarité entre 

individus autonomes. 

À BAS L'lNTÉRtT GÉNÉRAL, 

VlVE LES CONTRADICTIONS! 

L'individu singulier n'est ni moins soucieux du bien con;mun, 
ni moins préoccupé de l'intérêt général. o~ ~montre, tout 
au long de ce qui précède, combien les gens et~ie_nt de ~~us en 

l s nombreux à se mobiliser dans des associations, a inter-
p u . d' , 
venir dans l'espace public. Depuis une trentame ann~es, 
les femmes, très longtemps massivement exclues du de~at 
public, manifestent, investissent les groupements a~soc1a~ 
tifs, cherchent à conquérir une place, av~c enco~e b1c.n des 
difficultés, dans la sphère politique. Les Jeunes s ex!mment 
de lus en plus indépendamment des réseaux d adulte~, 

"p e si c'est souvent de maruère intermittente. Les mob1-
mem d ,. l 
lisations n'ont pas cessé, elles sont sans oute me.n:e Pus 
nombreuses et elles sont sûrement beaucoup plus vlSlbles et 

nùeux connues. 
Certains pourtant contestent une telle ana~yse, ava~ç~nt 

l'argument suivant: il s'agit très souvent d'une simple add1t1on 
de revendications catégorielles. Michael Walzer a, concernant 

l 
États-Unis défendu une telle analyse, insistant sur le frac-

es , d' . . 
tionnement à l'infini de la vie associative qui se iv1se e~ m1~ro-
associations et sur la multiplication des micro-revend1cau?ns 
éparses200. Se verraient libérées les express~ons contestataires 
individuelles et l'espace public se trouverait en quelque sorte 
saturé de revendications spécifiques, en réalité non sc,ulcm~nt 
étrangères mais contradictoires avec la _recherche d ~n bien 
public. L'argument mérite certes attennon. Il est vrai que le 
développement des médias, et spécialement des nouvelles 
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techniques d'information et de communication tend à consi ­
dérablement amplifier l'écho des protestations émanant de 
tout un chacun. Mais il n'est pas du tout certain que la plupart 
des mobilisations soient de cc type. Lilian Matthieu a mon­
tré que l'ampleur des mouvements collectifs protestataires ne 
se trouvait nullement réduite aujourd'hui201 • Et quand bien 
même ce ne serait le cas, il serait erroné de qualifier sponta­
nément d'égoïste toute revendication particulière. On a mon­
tré que même des protestations apparemment très spécifiques 
pouvaient valoir apprentissage du politique. On sait égale­
ment que des revendications portées par un tout petit nombre 
peuvent être porteuses de problèmes qui dépassent largement 
les seuls intérêts de leurs auteurs, et ce serait se condamner à 
l'immobilisme total que de refuser de considérer toute ques­
tion nouvelle, parce qu'elle serait le fait d'une infime mino­
rité. 

Pour autant la question n'est pas véritablement une affaire 
de dénombrement. Ce que pointent en effet ces critiques, 
est une conception de l'intérêt général, du bien commun 
qui mérite discussion. On peut la lire aussi bien chez Régis 
Debray que chez Marcel Gauchet. Chez le premier, elle est 
liée simultanément à une idée exigeante de la République 
(lieu de la Res publica), sorte de «religion civile202 », cadre 
de référence commun en quasi-surplomb de la société. Chez 
le second, elle s'inspire directement d'une analyse historique 
qui fait découler l'avènement de la démocratie de la fin du 
religieux. Dans les deux cas, le bien commun est une sorte de 
ciment idéologique qui assure l'unité de la société, impliquant 
l'abolition des revendications spécifiques sur la base d'une 
claire et nette distinction du public et du privé. Comment 
ne pas rappeler que cette crainte réactivée des individua­
lismes destructeurs du lien social s'inscrit dans une tradition 
déjà très ancienne! À cette vision, on peut d'abord opposer 

( ' cmcluswn 
\Hl 

. 
d { . liés à l'histoire récente. Par excmp~e, 

des arguments e ait ele'vera que cette dis-
. d' , , édemment, on r 

comme !Il ique prec . , t 's d1"fficilement soute-
. . d bl' du pnve est re 

tmction u pu lC et 1 d'emblée disqualifier une 
nable aujourd'hui. Quednu ~e peut tOUJ·ours ouvert. Qu'elle 

. · d t le evemr reste 
revend1cat~on o_n . , er de nouveaux enjeux, de nou-
peut contnbuer a faire emerg. . · · 't d'emblée 

' e défimuon a pnon aurai 
veaux acteurs ~u u~ l la cause des handicapés, 
écartés (le sot~c1 env1ronnement)a 'on peut également noter 

d. t ons de genre, etc. · . , , 
les rcven 1ca 1 . r , ' 1" dée d'une soc1ete-
qu'une telle vision est ~trdo1tfeme~: ieeaaut~ur d'une culture et 

· , sem e ronueres 
nation, orga01see au . , f t ébranlée en ces temps 

. . bles. idee ortemen 
d'institutions sta , l'f' . des traités internationaux 

b 1. · de pro i erat10n 
de glo a lSat1on et . 5· le patriotisme a pu jouer 

d es supranationaux. 1 . 1 et es espac l' . . ïe il est clair qu'il ne e 
pour certains ce rôle de re ig1on c1v1 ' 

peut présentement. . . · , il nous semble 
. , e moins c1rconstanc1ee, 

Mais, de marner 1 . 1· . d'une telle notion. Elle se 
. d d, ncer 'nnp. ic1te 
important e eno . 1"d ~ d'un consensus ., . ce smon sur i ee 
fonde en dernier~ tnstan 11 lon laquelle les divergences 

· 1 d ns sur ce e se . 
du soc1a , u m01 fi d' ne unité supéneure. 

~ tées au pro t u 
peuvent etre surmon . d leurs communes suf-

t l'existence e va 
Elle suppose souven der les intérêts particuliers. 
fisammcnt fortes. pour, t~a~:~e:adre commun ait réellement 
Il n'est pas certain qu u . des valeurs reli-

l ourra1t-on noter que 
existé. Tout au pus p . rtage'es ou aussi que des 

~ massivement pa 
gieuses ont pu etre . . d monde ont pu d'ailleurs 

. i· · s des vis10ns u ' idéologies po iuque ' . l · · t la transmu-orgamscr a sa1s1e e 
souvent concurremment, . qu'opéraient 

d' . ns. c'est en parue, ce 
tation des reven icat10. : 'r t' es qui ont structuré la 
les constellations assoc1at1vo-pl o l ~q~- l Au fond une telle 

. il . t rd dans e xx s1ec e. ' 
société c1v e Jusque ~ 1 . d' ne société assimilée 

. . f . e dire la nosta g1e u , . . 
cntique ne ait qu. l lle les conflits, med1au-
à une culture nationale dans aquc 
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sés par les syndicats et les partis, renforcent l'intégration de 
l'ensemble. 

Par ailleurs, cette dénonciation à tout-va de l'atomisation 
de la société fait l'impasse sur cette conquête démocratique 
plus que séculaire qu'est la reconnaissance des individus 
comme acteurs du monde social. Elle fait comme si l'ordre 
social était en quelque sorte au fond dans la log1que des ins­
titutions et non une production en continu, imprévisible et 
forcément incertaine. Elle fait peu de cas de toutes les mobili­
sations qui parcourent la société et notamment des mobilisa­
tions minoritaires. Le souci de préserver l'unité de la société 
se focalise sur tout ce qui peut affaiblir la cohésion sociale et 
le risque est ainsi grand de s'ériger contre t0ut cc qui apparaî­
trait comme facteur de dissolution : le désordre, la djssidence 
pouvant alors faire ainsi les frais de ce sursaut holiste. Para­
doxe total : ces appels à un surcroît de citoyenneté sont lancés 
pour consolider l'unité de la dite société quand la citoyen­
neté s'est construite pour que tout un chacun puisse débattre 
du sort colJectif ! Il faut mettre en doute la notion d' « inté­
rêt général » quand elle aboutit ainsi à séparer ceux qui sau­
raient la définir - les bons Républicains - de tous les autres, 
qui seraient victimes de l'individualisme de masse. Jacques 
Rancière remarque ironiquement: « l'individualité est une 
bonne chose pour les élites, elle devient un désastre de la civi­
lisation si tous y ont accès203 » ! 

Plus fondamentalement, c'est le socle même de l'ana­
lyse du social qui est ainsi occulté. Une société est tou­
jours un ensemble contradictoire; elle n'existe et ne vit que 
des tensions qui la traversent. L'appel au bien commun 
relève du regret mélancolique d'une harmonie sociale qui 
n'a jamais eu lieu. Les luttes des salariés, les mobilisations 
éphémères, les combats des minorités ou de ceu:x dits de 
la diversité font complètement partie de la réalité sociale 

Ccmd11~tcm 
IX \ 

. ·se en mouvement . . , l construcuon sans ces 
et paruc1pcnt. a. a . . 'fie' e Peut-être davantage 

· , , c sera Jamais uru · 
d'une soc1ctc qui n . d 1 l'expression des contra-

i ' l . s la pnse e paro e, 
que es e ccuon ' . , 1 . démocratique laquelle se 

. . enuclles a a vie ' 
d1cnons, sont ess ment de tensions per-
bâtit jour après jour dans un mouve 

manent. 

V IV E LE'. CONTRAT RÉPUB1-ICA1~ : t 
DE L'EGAI iT 

LA DlVERSlTÉ AU PRISME , . 

, tzo~ Pierre Rosanvallon rappelle 
Dans un ouvrage recefn d' ts de la Révolution fran-

, t u'aux on emen 
opportunemen q . f damentalcment à celle 

. l"dée d'égalité ne renvoie pas on , ça1se, 1 • • quelque sorte a 
d'une redistribution des. nch~sses, .:;~: ::ut un chacun sur 
' d l démocratie qui cons1 . 
l essence e a . , . . d l' 'lcction toutes les voix se 

, icd d'égahte (ams1, ans e ' 
un stnct p 1. , d 'mocratique ».En ce sens, 

1 t) L'égalité est« une qua ite e d le 
va en . . dernc comme ne cesse e 

L . , le suiet mo ' 
depuis \es unueres, . . d' c'1able du « nous », 

. É · B 1 bar est in 1sso 
rappeler aussi t:~t~: é:i~em:Uent social mais parce qu'il est 
non pas parce qu tous liés par une commune 

, , l . nous sommes , 
pense comme ega · . l eul fondement du 
, 1. ,2cs La' est le seul b1cn commun, e s cga tte . 

politique. . b d'hypocrisie à en appe-
l · rd'hu1 eaucoup . 

Il y a a ors auJOU , ccorder sur le« v1vre-
ler à la citoyenneté de chacun pour s a . A donné 

' art le résultat ne saurait etre 
ensemble ». D une P ' d' · de la participation. 

' 1 l' rd une con iuon 
dans l appe ' et acco d' , tru1' la manière de vivre 

l peut ire a au 
D'autre part, nu ne. \, M · ·1 y a plus. Comme 

. , lité postu ee. ais 1 
et exprimer son ega A 'd 'al d'une société des 

11 le reconnait, cet 1 e 
Pjerre Rosanva on . 1· me et la mise en évidence 
é~au:x s'est dissous dans le cap1ta is , l'idéo­
o . ,. 1· , de condition. Masquees un temps par 

des inega nes 
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logie du progrès et les redistrib . , , 
social, elles refont surface d lutd1~nl:s operees par l'État 

d 1 
· · ans · e e nt pu br· A 

e a société des in div· d ll ic. u temps 1 us, e es tendent à ,.. 
nouveau visage . lutt l apparaitre sous un 

l 
. · es pour a reconnai 1 

a diversité, luttes pour l d. . , ssance, uttcs pour . a 1gmtc La r' · · , . 
c1pe d'une société de sembl bl . , ec1proc~te - au pnn-

1 d 
a es egaux - re · . 

e cvant de la , vient ainsi sur 
. sccne pour clamer l'es . d 

voir reconnu et accord 1 . poir c chacun de se cr une p ace qu 11 . 
leur, son sexe ses o . . ' e e que soit sa cou-

' ngmes ou sa relio1on C' d 
cette perspective qu··1 ,.. . t» • est one dans 

1 nous parait 1mp d 
luttes pour la dignit , ortant c replacer les 

e que nous avons évo , , , , 
ment. Elles sont nous l' d. quees prcccdem-, avons Jl fo cl l 
luttes pour l'égalité. , n amenta cment, des 

C'est pourquoi il importe au lus h . 
réduire ces luttes à des 1 pl aut point de ne pas . , unes pour a reco . d . 
tttes. Pour la plupart d' 11 d' . nnaissance es iden-entre e es ailleu 11 , 
pas un traitement spéc·fi ' rs, c es ne reclament , 1 que; c est même b · 1 , . 
tance a l'assignation 'd . . . ien souvent a resis-i entttarre qui est . s· 
elles revendiquent que t h ~n JCU. 1mplcmem, out un c acun so t . , 
le monde, sur un pied d', r , R i . traite comme tout 
sont demandeuses du stega itde. ~fusant la domination, elles 

atut e citoyen ' ·, 
pourquoi aussi elles ne sa . f . a part ent1ere. C'est 

, . ' ura1ent aire l'ob· d . 
speci:fiques individualisés C ' Jet e traitements 

d 
· e n est pas parce q · 

ans une société cl'. d. ·d . ue nous vivons m iv1 us que les ] · , 
traitées spécifiquement. Il s'a .t d'/m?~ ant.es doivent être 
point comme d · gi galtte et il en va sur ce 

u traitement général d l . 
François Dubet l . e a question sociale. 

a c airement montré206 b. 
problème de l'égalité d . . corn ien réduire le 
, . es pos1t1ons dans J . 
a celui de l'égalité de h . a structure sociale 

d 
s c ances revenait d' , 

onner toute perspcct· d f ' une part, a aban-1ve e trans or · · l 
lement, d'autre part , b mauon socia e, mais éga-' a exacer er la corn , . . . d' . 
et à diminuer de fait les 1·d . , peuuon m iv1duelle 

. ' , Wt~W~~ t 
sentiment de solidarité. 1 ' es. out autant que le , a ors qu au contraire le modèle de la 

justice sociale défendant prioritairement \'égalité des places 
ne réduit point pour autant la part <l'autonomie personnelle 
et n'interdit point de promouvoir subsidiairement la compé-

tmon méritocratique. 
On l'a déjà indiqué dans un chapitre précédent, en citant 

Nancy Frazer: rien ne sert d'opposer politique de redis­
tribution et politique de reconnaissance. Il est clair que la 
citoyenneté française s'est construite dans un cadre his­
torique et culturel, excluant de nombreux groupes et tout 
particulièrement les femmes, alors même que l'idéal répu­
blicain proclamait l'égalité politique de tout un chacun. Les 
femmes, mais aussi d'autres groupes aujourd'hui, pour être 
pour beaucoup d'entre eux juridiquement citoyens, font 
toujours l'objet de discriminations. Reconnaître Jeurs spé­
cificités n'a de sens que si est d'abord remise en cause leur 
position subordonnée de dorninés207

, s'ils peuvent accéder 

aux mêmes droits que tous. 

STOP À L'lNJONCT10N 

À LA CITOYENNETÉ ! 

C'est en reconnaissant d'abord cette égalité fondamentale 
(au sens où elle est constitutive du pacte républicain) que 
la question de la citoyenneté peut être posée. Si l'on doit à 
Pierre Rosanvallon de l'avoir rappelé, comment ne pas rele­
ver simultanément que, dans ce même ouvrage (La Société des 
égaux), il déplore la transformation du citoyen en consom­
mateur asocial. Généralisation abusive qui, d'ailleurs, contre 
la thèse précédente du même auteur208

, semble vite réduire 
la participation politique à celle de la seule sphère politique 
instituée. Et qui repose sur une conception abstraite de la 
notion de citoyen, laquelle serait irrémédiablement attachée 
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à une ., h 

1
. . prem_1er~ p ase du processus d'individuation G, , 
isatton qui rejoint le la , l · enera-

d 
mento a a mode sur l · 

ont on nous dit qu'ell . . , f a citoyenneté , e serait tres ortem , 
1 avènement des individus sin . , , ent menacee par 
de tout bord . guhers. D ou les exhortations 

. qui ne cessent d'envahir le disco ram. urs contempo-

Or, il faut s'interroge. s . . cito , . I ur cette lilJOnction permanente à la 
yennete qui, sous prétexte de délitement d . 1 

est constamment faite aujourd'h . . u soc_1a' nous 
peur des individus q . 1 ui. Coi:ime s1 la société avait 

plus près, comment u~e a ~:~;~sent! A y regarde~ ~'un peu 
n'a en réalité pas grand~ho , arq~er que cette IIlJOnction 

. . se a voir avec la q · d l 
participation politique 

0 
. , . ucst1on e a 

alors l'. . . u_ que, s1 c est bien cela qui est visé 
m1onct1on est en fait assez ciblée. , 

d'~~:~;t:l~,peut lêt,re parfois générale, mais elle relève alors 
,. appc a un consensus minimal . 

n importe quoi : la dett d 1 F. et peut couvnr 

d 
. e e a 1 ancc est trop Jo d , 

un cvoir national pour tout h ur e, c est . . un c acun qu d · · , 
sa d1mmution ! Les co d I , e e participer a 

1 d 
. mptes e a Secu sont en .· , 

e evo1r des cotisants f . . cnse, c est , - en ait on vise les salariés d 
preservcr leur système de santé' Les , , - ~~e e 
ne sont pas inépuisables, c'est l~ devo~:s:;vcs energet1ques 
que de participer à la réduction d tous .les usagers 
un chacun riche ou es consommations! Tout 
à l'effort ~ational Lpauvre, est. alors requis pour contribuer 

. a sornmat10n à cito , ' 
guère éloignée de 1' 

1 
ycnnete n est alors 

d
, ·u . appc au consensus. Ce qu'elle ré ' I 
at curs parfaitement 1 . ve e 

des publics précis. C'c t orsqufef, subrepticement, elle vise 
· s en e et souvent aux pl d, 

ms, ceux écrasés par le marché qu' , , . us emu-bl' ' on - c est-a-dire la p · 
s~nce pu ique, les élus, les élites - demand d'A d bms-
c1toyens ce . e ctre e ons , , qm veut souvent dire 1 d b. , 
surveiller les gamins dé a ors. e ien clcver et 

d
. , penser avec parcimonie f . 

gar iens de l'ordre publ' L . , ou se aire ic. a citoyenneté a bon dos! La 

( ondu~um 
I R/ 

Lhématiquc <lu «vivre-ensemble» a encore frappé. Atten­
tion, comme nous le rappelle Numa Murard

209
, à ne point 

confondre citoyenneté avec civisme, voire avec civilité! Sur­
tout quand elle s'adresse explicitement à ceu:x-là toujours 
définis par leurs manques et dont la parole n'arrive que rare­
ment sur la scène publique, ceux que Dominique Boullier 

appelle les « inouïs2 10 
». 

Quand citoyenneté rime avec appel à l'intérêt pour la 
chose publique, alors en fait, le plus souvent, l'injonction 
devient cout à fait sélective. Elle peut viser les abstention­
nistes même s'il est reconnu que l'abstention peut avoir 
une signification politique. Elle vise surtout les jeunes des 
quartiers populaires, voire tous les habitants de ces derniers 
curieusement qualifiés de « sensibles >> (les autres quartiers 
seraient-ils « insensibles » ?). Soyez citoyens, leur est-il for­
tement recommandé. Ce qui veut dire la plupart du temps, 
et souvent explicitement: «Prenez-vous donc en charge>>! 
On a indiqué plus haut les ambiguïtés de certains discours 
sur l' empowerment, aboutissant de fait à culpabiliser ceux-là 
qui seraient incapables d'êtres responsables de leur propre 
sort. L'important pourtant est ailleurs car, de fait, les gens 
sont parfois parfaitement en mesure de se prendre en charge, 
à leur manière, qui est celle de dominés et ne correspond 
pas forcément aux attentes de ceux qui crient à l'incurie. 
Ce qui est proprement scandaleux dans ces exhortations, 
c'est que cc sont précisément les populations qui souffrent 
le plus des inégalités, de l'accès aux droits, celles les moins 
reconnues, qui se voient montrées du doigt et stigmatisées 
une seconde fois. Il faut encore ajouter ceci : c'est une bien 
étrange conception de la citoyenneté qui est ici illustrée : cc 
« prenez-vous en charge>>, autrement dit« occupez-vous de 
vos propres affaires » est en fait tout à l'opposé du discours 
fondateur de la citoyenneté qui proclame, ainsi que le rap-
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~elle Numa ~urard et Annick Madec, le droit imprescrip­
tible po~r le citoyen de pouvoir, voire de devoir s'occuper 
d'es affaire~ de tous21 • et donc aussi de celles des autres. Et 
c est tout JUste, lorsque les sans-voix man if estent, si on ne 
leur reproche pas ! 

Mais il convient de s'interroger encore plus avant. Cela 
ne sous-entend-il pas que la citoyenneté de certains serait 
davant~ge p:oblématique que celle de tout un chacun? Qu'il 
Y auratt -: resurge~ce du suffrage censitaire? - des citoyens 
dont la c1toyennete en quelque sorte irait de soi tandis que 

d
' , 

concernant autres - les jeunes, les fraîchement naturalisés 
le~ pauvres.? - elle po~rrait.poser question. Que les uns pour~ 
ra1e~t sans rnterrogauon faire valoir leur droit à l'indifférence 
t~~1s que d'au~res devraient toujours faire la preuve qu'ils 
m~nte~t leur e~1stence sociale. Bref que la qualité de citoyen, 
lo:n d ctr~ universelle, serait inégalement distribuée, voire 

~ei:ie t?UJ~Ur~ :uspensive, pour ceux qui n'adhèrent pas à 
l idee d un rnteret supérieur, auquel les individus devraient 
e~pressément faire en quelque sorte allégeance. Or c'est bien 
1'1,dée. mê~e.d'un bien public qui serait en quelque sorte pré­
defiru, exte .... neur ,a~x contradictions du monde social, qui doit 
sans cesse etre rev1sée. 

UN AGIR POLTTIQUE TOUJOURS OUVERT 

Dans le texte déjà cité, Dominique Boullier nous met en 
garde con~re cette idée selon laquelle « l'intérêt général » 

ou « le bien commun » seraient appréhendables comme 
une ~ntité, quasiment transcendantale dont les individus 
devraient s accommoder. Il préfère employer la notion de 
« monde commun212 », débarrassée de connotations en 
termes de valeurs, notion moins close, dont les frontières 

Cuml1mon 
IH'> 

sont sans cesse en redéfinition, ne préjugeant pas le contenu 
des questions abordées et pouvant mobiliser des publics 
variés. Le monde commun est toujours à constituer, et tou­
jours de façon ouverte. Il est comme la « cause commu~e » 

dont parle Étienne Balibar, sans cesse en reco_nfigurat~o~, 
un universel toujours provisoire et faisant droit aux diffe­
rencesrn. La politique est précisément le lieu où cette diver­
sité s'affronte sans cesse. La citoyenneté est le droit entre 
individus libres et égaux de manifester cette pluralité. Elle est 
un droit mais qui dès lors ne peut être envisagé que comi:'e 
processus. Elle peut être intermittente, elle peut être conflic­
tuelle, elle peut être à bas bruit. Le citoyen n'est pas alors ~n 
être abstrait, épuré de ses attachements; il est au contraire 
toujours situé, et se manifeste précisément~ traver~ ses ~ra­
tiques, dans la confrontation. L'espace public ne doit pas_ etre 
pensé comme une surface d'activité, un récepta~lc, .mais au 
contraire comme se constituant dans le cours de 1 action elle­
même. Et l'exercice de la citoyenneté non plus ne saurait être 
enfermé dans des pratiques a priori. Longtemps circonscrite 
dans l'espace national quand l'individu se sentait rcdevab_le 
de cette appartenance, elle tend aujourd'hui à s'en affranch~r. 
Doublement: d'une part, en s'élargissant au cadre mondial 
(revenant ainsi à sa définition originelle, celle, _un~verselle, de 
1789), d'autre part, en s'inscrivant dans l'ord1na1re du quo-

tidien. 
On ne saurait donc qualifier ou disqualifier quelque action 

que ce soit de qui que ce soit en vertu d'une conc_eption 
stricte du politique qui le \imiterait à l'espace organisé des 
pouvoirs. D'autant, on l'a vu, que les élus se recrute~t :n un 
cercle restreint, cumulent et les mandats dans les differents 
postes (parlement, mairies, conseils généraux et régionaux) 
et les mandats successifs. Il en résulte une fermeture de cet 
espace sur lui-même. Cette clôture est d'autant plus forte que, 
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depuis quelques décennies, il y a de moins en moins de liai 
son entre cet espace et le monde associatif. Ainsi la sphèrc..· 
politique instituée tend-elle à fonctionner à l'écart du mondc..· 
social; à refuser les problématiques de long terme qui sont 
souvent contradictoires avec le renouvellement du mandat, 
lequel tend à se faire sur la base des intérêts à court terme. Il 
apparaît donc important : d'une part, de mettre fin à cette spé­
cificité française qu'est le cumul des mandats dans les postes 
et dans le temps, d'autre part, d'instaurer, comme cela s'est 
déjà pratiqué et se pratique à petite échelle en divers lieux214, 
un tirage au sort de représentants n'exerçant qu'un seul man­
dat non renouvelable. 

Pour autant, si une telle perspective pourrait ouvrir la sphère 
politique, il serait trompeur d'enfermer le politique à l'inté­
rieur de cette seule sphère. La politique c'est aussi et d'abord 
l'expression des contradictions qui traversent, animent et font 
bouger le monde social. Entre deux élections, c'est là que se 
manifeste la vitalité du politique. Dans une société traversée 
par le processus d'individuation, l'engagement tend à deve­
nir une expérience de plus en plus fréquente. C'est moins 
dans la fidélité à une culture héritée que dans les épreuves 
que les individus affrontent que se construit l'agir politique. 
Il faut faire confiance aux individus singuliers. S'esquissent 
aujourd'hui des espaces d'expression et des formes d'auto­
organisation dont il n'est pas possible de dire le devenir mais 
qui ouvrent sûrement vers une complexification des façons de 
penser l'avenir collectif et les pratiques démocratiques. Les 
partis politiques tendent à répéter le même vocabulaire quand 
il faut trouver les mots pour dire les problèmes d'aujourd'hui 
et de demain et q uc se transforme notre rapport aux savoirs. 
Se visibilisent également de nouveaux acteurs qui viennent 
prendre la parole et compliquer les processus de délibéra­
tion. L'expérience de la définition nécessaire de soi ne signifie 

( 'cJ1nlmw11 
l 'JI 

, ·· ·s s'avère plu-
1- , t f ermcturc et cgo1smc, mai. 

donc pas orccmcn d d ' trui et sans oute rcn 
tôt source de nouveaux rapports a a~ , . d' -
plus que jamais nécessaire la discussion, av~c l~s autres ~n l 

vidus, d'un monde commun toujours prov1so1re et touJours 

en débat. 
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